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ARRETES, DECISIONS, CIRCULAIRES

SOUS-PREFECTURE DE BRIEY

Arrêté du 16 août 2011 autorisant l’adhésion des communes de Bréhain-la-Ville et de Cons-la-Grandville au syndicat intercommunal  
des transports collectifs du bassin de Longwy (SITRAL)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-1 et suivants ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et  
départements et son décret modificatif; n°2010-146 du 16 février 2010 ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 novembre 1983 autorisant la création de l’autorité organisatrice des transports collectifs du bassin de  
Longwy également dénommée « syndicat intercommunal des transports collectifs du bassin de Longwy (SITRAL) » ;
VU la délibération du 19 avril 2010 par laquelle la commune de Bréhain-la-Ville demande à adhérer au SITRAL ;
VU la délibération du comité syndical du SITRAL en date du 16 février 2011 acceptant cette demande d’adhésion ;
VU la lettre de notification de cette demande aux maires des communes membres du syndicat en date du 17 février 2011 ;
VU les délibérations des communes de :
- Chenières (10 mars 2011), Herserange (17 mars 2011), Hussigny-Godbrange (20 avril 2011), Lexy (10 mars 2011), Longlaville (23 février  

2011), Longwy (22 mars 2011), Mexy (14 mars 2011), Mont-Saint-Martin (22 avril 2011), Réhon ( 10 mars 2011), Saulnes (15 mars 2011), 
Thil (21 mars 2011), Tiercelet (14 mars 2011), Villers-la-Montagne (29 avril 2011) favorables à l’adhésion de la commune de Bréhain-la-Ville 
au SITRAL ;

VU la délibération du 15 mars 2007 par laquelle la commune de Cons-la-Grandville demande à adhérer au SITRAL ;
VU la délibération du comité syndical du SITRAL en date du 16 février 2011 acceptant cette demande d’adhésion ;
VU la lettre de notification de cette demande aux maires des communes membres du syndicat en date du 17 février 2011 ;
VU les délibérations des communes de :
- Chenières ( 10 mars 2011), Haucourt-Moulaine (1 mars 2011), Herserange (17 mars 2011), Hussigny-Godbrange (20 avril 2011), Lexy (10 

mars 2011), Longlaville (23 février 2011), Longwy (22 mars 2011), Mexy (14 mars 2011), Mont-Saint-Martin (22 avril 2011), Réhon ( 10 mars 
2011), Saulnes (15 mars 2011), Thil ( 21 mars 2011), Tiercelet (14 mars 2011), Villers-la-Montagne (29 avril2011) favorables à l’adhésion de 
la commune de Cons-la-Grandville au SITRAL ;

CONSIDÉRANT  que,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L5211-18  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  l’absence  de 
délibération au terme du délai de consultation vaut avis favorable;
CONSIDÉRANT qu’à l’issue de la procédure de consultation des communes, la majorité qualifiée exigée par les articles L5211-18 et L5211-5  
du code général des collectivités territoriales est atteinte ;
VU l’arrêté préfectoral N° 11.BI.43 du 28 février 2011 accordant délégation de signature à Mme BOEHLER Christine, sous préfète de Briey ;

A R R E T E
Article 1er : L’adhésion des communes de Bréhain-la-Ville et de Cons-la-Grandville au syndicat intercommunal des transports collectifs du 
bassin de Longwy (SITRAL) est autorisée.
Article 2 : Les communes de Bréhain-la-Ville et de Cons-la-Grandville sont représentées au sein du comité syndical, chacune par un délégué  
titulaire. 
Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Briey et le président du syndicat intercommunal des transports collectifs du 
bassin de Longwy (SITRAL) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée aux 
maires des communes concernées ainsi qu’à la directrice départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle et qui fera, en outre,  
l’objet d’une publication au recueil des  actes administratifs de la préfecture.
Briey, le 16 août 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Briey,

Pour la Sous-Préfète de Briey absente,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

Voies et délais de recours : conformément aux dispositions de l’article R421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire  
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois courant à compter de la notification.

____________________________

Arrêté du 29 juillet 2011 portant règlement du budget primitif principal et des budgets annexes 2011 de la communauté de communes  
de l'agglomération de Longwy

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l'article L. 1612-2 du code général des collectivités territoriales ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;
VU le décret n° 95-944 du 23 août 1995, relatif aux chambres régionales des comptes ;
VU la saisine de la chambre régionale des comptes de Lorraine du 6 juin 2011, enregistrée le 9 juin 2011 sous le n°08/2011, pour défaut  
d'adoption des budgets primitifs 2011 de la communauté de communes de l'agglomération de Longwy ( budget principal et budgets annexes 
« ordures ménagères », « développement économique » et «  ZAC de Mexy » ) ; 
VU l’avis de la chambre régionale des comptes de Lorraine du 8 juillet 2011, reçu en préfecture le 20 juillet 2011, proposant de régler les 
budgets de la communauté de communes de l'agglomération de Longwy ;
CONSIDERANT, qu'après reprise du résultat antérieur la section d'investissement du budget primitif principal réglé par la chambre régionale  
des comptes de Lorraine dans l'avis précité, présente un sur-équilibre à hauteur de 1 369 384 €, ce qui n'est pas contraire aux dispositions des  
articles L 1612-5 et 7 du code général des collectivités territoriales ;
CONSIDERANT qu'il n'y a pas lieu de s'écarter de l'avis rendu par la chambre régionale des comptes ; 
CONSIDERANT qu'en vertu du principe d'unité budgétaire, l'absence d'adoption d'un des budgets emporte absence d'adoption de l'ensemble  
des budgets ; 
SUR proposition du secrétaire général de la Préfecture ;

A R R E T E 
Article 1er : Le budget primitif 2011 du budget principal de la communauté de communes de l'agglomération de Longwy est arrêté :
- pour la section de fonctionnement, à la somme de 11 493 272 € en dépenses et en recettes.
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- pour la section d'investissement, à la somme de 1 787 358 € en dépenses et 3 156 742 € en recettes.
Elles sont ventilées entre les différents chapitres et comptes comme suit :
BUDGET PRINCIPAL 2011 (en €)
SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES RECETTES

Chapitre et libellé Montant Chapitre et libellé Montant

011 Charges à caractère général 1 116 776 70 Produits des services 510 000

012 Personnel 1 599 196 73 Impôts et taxes 8 497 528

014 Atténuation produits 987 732 74 Dot. Et Participations 2 101 744

65 Autres charges gestion courante 6 154 892 75 Autres produits gestion courante 124 000

66 Charges financières 41 270 013 Atténuation de charges 36 000

67 Charges exceptionnelles 1 109 507

68 Dot. Aux prov. Et amortissement 0

022 dépenses imprévues 24 726

023 Vir. À section d'investissement 0

042 Opérations d'ordre 272 942 042 Opérations d'ordre 224 000

D002 Résultat reporté 186 231 R002 Résultat reporté

TOTAL 11 493 272 11 493 272

SECTION D'INVESTISSEMENT
DÉPENSES RECETTES

Chapitre et libellé Montant Chapitre et libellé Montant

20 Imm. Incorporelles 16 Emprunts

205 Logiciels 5 773

21 Imm. Corporelles 8 680 10 Réserves ( hors 1068)

23 Imm. En cours 211 818 24 Produits cession

23 op. D'équipement

16 Rbsmt d'emprunt 30 865

040 Opérations d'ordre entre sections 224 000 040 Opérations d'ordre entre sections 272 942

021 Virement de la section de fonctionnement 0

D001 R001 Solde reporté 1 722 777

Restes à réaliser 1 306 222 Restes à réaliser 1 161 023

TOTAL 1 787 358 3 156 742

Article 2 : Le budget primitif 2011 annexe «ordures ménagères» de la communauté de communes de l'agglomération de Longwy est arrêté :
- pour la section de fonctionnement, à la somme de 6 825 286 € en dépenses et en recettes ;
- pour la section d'investissement, à la somme de 358 747 € en dépenses et de 537 613  € en recettes.
Elles sont ventilées entre les différents chapitres et comptes comme suit :BUDGET ANNEXE « ORDURES MENAGERES » 2011 (en €)
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES RECETTES

Chapitre et libellé Montant Chapitre et libellé Montant

011 Charges à caractère général 6 494 181 70 Produits des services 244 877

012 Personnel 125 000 73 TEOM 2 365 437

66 Charges financières 4 859 74 Dot. Et Participations 603 098

022 dépenses imprévues 75 Autres produits gestion courante 3 526 740

023 Vir. À section d'investissement 0

042 Opérations d'ordre 201 246 042 Opérations d'ordre

D002 Résultat reporté R002 Résultat reporté 85 134

TOTAL 6 825 286 6 825 286

SECTION D'INVESTISSEMENT
DÉPENSES RECETTES

Chapitre et libellé Montant Chapitre et libellé Montant

21 Imm. corporelles 15 330 Subventions d'investissement

23 imm. En cours
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16 Rbsmt d'emprunt 7 050 1068 réserves 189 701

040 Opérations d'ordre entre sections 040 Opérations d'ordre entre sections 201 246

D001 R001 Solde reporté 73 666

Restes à réaliser 336 367 Restes à réaliser 73 000

TOTAL 358 747 537 613

Article 3 : Le produit attendu de la fiscalité à inscrire au chapitre 73 «TEOM » peut être arrêté à la somme de 2 365 437 €, établi sur la base 
d'un taux de 5,29% de la taxe sur les ordures ménagères.
Article 4 :  Le budget primitif 2011 annexe «développement économique» de la communauté de communes de l'agglomération de Longwy est  
arrêté :
- pour la section de fonctionnement, à la somme de 2 003 550 € en dépenses et en recettes ;
- pour la section d'investissement, à la somme de 2 135 171 € en dépenses et en recettes.
Elles sont ventilées entre les différents chapitres et comptes comme suit : BUDGET ANNEXE
 « DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE » 2011 (en €)
SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES RECETTES

Chapitre et libellé Montant Chapitre et libellé Montant

011 Charges à caractère général 497 234 70 Produits des services

012 Personnel 200 000 73 Impôts et taxes

014 Attenuat.produits 74 Dot.et participations

65 autres charges gestion courantes 231 270 75 autres produits gestion courantes 1 260 000

66 Charges financières 274 598 013 atténuation de charges

67 charges except. 160 136 77 produits exceptionnels 133 925

68 Dot.aux prov. Et amortiss. 640 312

023 Vir. À section d'investissement

042 Opérations d'ordre 042 Opérations d'ordre 324 900

D002 Résultat reporté R002 Résultat reporté 284 725

TOTAL 2 003 550 2 003 550

SECTION D'INVESTISSEMENT
DÉPENSES RECETTES

Chapitre et libellé Montant Chapitre et libellé Montant

20 Imm. incorporelles

204 Subv. D'équip. 13 Subventions d'investissement

21 imm. Corporelles 36 790 16 emprunts 416 131

23 imm. En cours 24 produits cessions

23 op.d 'équipement

16 Rbsmt d'emprunt 694 752

27 autres immo financières 1068 réserves 320 575

040 Opérations d'ordre entre sections 324 900 040 Opérations d'ordre entre sections 640 312

021 virement section fonctionnement

D001 R001 Solde reporté 723 066

Restes à réaliser 1 078 729 Restes à réaliser 35 087

TOTAL 2 135 171 2 135 171

Article 5 : Le budget primitif 2011 annexe «ZAC de MEXY» de la communauté de communes de l'agglomération de Longwy est arrêté :
- pour la section de fonctionnement, à la somme de 9 880 672  € en dépenses et en recettes ;
- pour la section d'investissement, à la somme de 9 612 225  € en dépenses et en recettes.
Elles sont ventilées entre les différents chapitres et comptes comme suit :BUDGET ANNEXE « ZAC DE MEXY » 2011 (en €)
SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES RECETTES

Chapitre et libellé Montant Chapitre et libellé Montant

011 Charges à caractère général 436 739 70 Produits des services

012 Personnel 73 Impôts et taxes

014 Attenuat.produits 74 Dot.et participations 2 900 913

65 autres charges gestion courantes 75 autres produits gestion courantes

66 Charges financières 100 000 013 atténuation de charges

67 charges except.
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68 Dot.aux prov. Et amortiss. 0

023 Vir. À section d'investissement 2 900 813

042 Opérations d'ordre 6 328 681 042 Opérations d'ordre 6 865 320

043 opérations d'ordre 114 439 043 opérations d'ordre 114 439

D002 Résultat reporté R002 Résultat reporté

TOTAL 9 880 672 9 880 672

SECTION D'INVESTISSEMENT
DÉPENSES RECETTES

Chapitre et libellé Montant Chapitre et libellé Montant

20 Imm. incorporelles 16 emprunts

204 Subv. D'équip.

21 imm. Corporelles 10 réserves ( hors 1068 ) 

23 imm. En cours 24 produits cessions

23 op.d 'équipement

13 subvention d'investissement 2 615 911

16 Rbsmt d'emprunt 130 994

27 autres immo financières 040 Opérations d'ordre entre sections 6 328 681

040 Opérations d'ordre entre sections 6 865 320 021 virement section fonctionnement 2 900 813

D001 solde reporté R001 Solde reporté 382 731

Restes à réaliser 0 Restes à réaliser 0

TOTAL 9 612 225 9 612 225

Article 6 : Le budget primitif 2011 annexe «Maison de la Formation» de la communauté de communes de l'agglomération de Longwy est arrêté 
- pour la section de fonctionnement, à la somme de 504 548 € en dépenses et en recettes ;
- pour la section d'investissement, à la somme de 1 348 673 € en dépenses et en recettes.
Elles sont ventilées entre les différents chapitres et comptes comme suit :BUDGET ANNEXE « MAISON DE LA FORMATION » 2011 (en €)
SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES RECETTES

Chapitre et libellé Montant Chapitre et libellé Montant

011 Charges à caractère général 272 806 70 Produits des services

012 Personnel 92 000 73 Impôts et taxes

014 Attenuat.produits 74 Dot.et participations

65 autres charges gestion courantes 75 autres produits gestion courantes 310 000

66 Charges financières 27 035 013 atténuation de charges

67 charges except.

68 Dot.aux prov. Et amortiss.

023 Vir. À section d'investissement 111 962

042 Opérations d'ordre 745 042 Opérations d'ordre

D002 Résultat reporté R002 Résultat reporté 194 548

TOTAL 504 548 504 548

SECTION D'INVESTISSEMENT
DÉPENSES RECETTES

Chapitre et libellé Montant Chapitre et libellé Montant

20 Imm. incorporelles 13 subventions d'équipement

204 Subv. D'équip. 16 emprunts 638 657

21 imm. Corporelles 87 000 10 réserves ( hors 1068 ) 

23 imm. En cours 712 615 24 produits cessions

23 op.d 'équipement

16 Rbsmt d'emprunt 39 360

27 autres immo financières

040 Opérations d'ordre entre sections 040 Opérations d'ordre entre sections 745

021 virement section fonctionnement 111 962

D001 309698 R001 Solde reporté
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Restes à réaliser 200 000 Restes à réaliser 597 309

TOTAL 1 348 673 1 348 673

Article 7 : Le budget primitif 2011 annexe «Eau» de la communauté de communes de l'agglomération de Longwy est arrêté :
- pour la section de fonctionnement, à la somme de 1 576 400 € en dépenses et en recettes ;
- pour la section d'investissement, à la somme de 875 020 € en dépenses et en recettes.
Elles sont ventilées entre les différents chapitres et comptes comme suit :BUDGET ANNEXE « EAU » 2011 (en €)
SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES RECETTES

Chapitre et libellé Montant Chapitre et libellé Montant

011 Charges à caractère général 1 342 814 70 Produits des services 1 177 534

012 Personnel 54 825 73 Impôts et taxes

014 Attenuat.produits 74 Dot.et participations

65 autres charges gestion courantes 75 autres produits gestion courantes

66 Charges financières 14 000 013 atténuation de charges

67 charges except.

68 Dot.aux prov. Et amortiss.

023 Vir. À section d'investissement 40 123

042 Opérations d'ordre 124 638 042 Opérations d'ordre 116 258

D002 Résultat reporté R002 Résultat reporté 282 608

TOTAL 1 576 400 1 576 400

SECTION D'INVESTISSEMENT
DÉPENSES RECETTES

Chapitre et libellé Montant Chapitre et libellé Montant

20 Imm. Incorporelles 13 subventions d'équipement

204 Subv. D'équip. 16 emprunts 185 819

21 imm. Corporelles 135 450  24 produits cessions

23 imm. En cours 40 472

23 op.d 'équipement

16 Rbsmt d'emprunt 58 400

27 autres immo financières 1068 réserves 290 640

040 Opérations d'ordre entre sections 116 258 040 Opérations d'ordre entre sections 124 638

021 virement section fonctionnement 40 123

D001 217280 R001 Solde reporté

Restes à réaliser 307 160 Restes à réaliser 233 800

TOTAL 875 020 875 020

Article 8 :  Le secrétaire général  de la préfecture de Meurthe-et-Moselle,  la sous-préfète de l'arrondissement  de Briey,  le président  de la  
communauté de communes de l'agglomération de Longwy et le trésorier de Longwy-Villerupt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de  
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée au président  
de la chambre régionale des comptes de Lorraine et à la directrice départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 29 juillet 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général, 
François MALHANCHE

Voies et délais de recours : conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire  
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois courant à compter de la notification.

PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE

CABINET
Bureau du cabinet

Arrêté du 23 juin 2011 portant attribution de la médaille d'honneur des travaux publics - Promotion du 14 juillet 2011

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le décret du 1er mai 1897 instituant la médaille d’honneur des travaux publics, modifié par les décrets des 1er juillet 1922 et 17 mars 1924,
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et  
départements, 
VU le décret n° 98-469 du 10 juin 1998 modifiant le décret du 1er mai 1897 instituant la médaille d’honneur des travaux publics,
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VU l’arrêté du 30 juillet 1998 fixant les conditions d’application du décret du 1er mai 1897 modifié instituant les médailles d’honneur en faveur 
des personnels d’exploitation du ministère de l’équipement,
VU l’article 1er du décret n° 98-469 du 10 juin 1998 modifiant le décret du 1er mai 1897 et portant attribution de la médaille d’honneur des  
travaux publics par le préfet du département territorialement compétent,
SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

A R R E T E
Article 1er : La médaille d’honneur des travaux publics est décernée aux personnes suivantes :
M. Yannick BOURGEOIS
Agent d'exploitation spécialisé des TPE
Ecluse n° 15
55300 DIEUE-SUR-MEUSE
M. Pascal MARIE
Agent d'exploitation spécialisé des TPE
Ecluse de Levrézy
08120 BOGNY-SUR-MEUSE
M. Joël HYON
Agent d'exploitation spécialisé des TPE
12 rue du Calvaire
08170 HAYBES
M. Jean-Pierre DUBOURG
Agent d'exploitation spécialisé des TPE
5 rue Ledru Rollin
08500 REVIN

M. Alain BELLO
Agent d''exploitation spécialisé des TPE
Ecluse 1
54460 AINGERAY
M. Bruno RYDZIK
Contrôleur des TPE
rue des Mésanges
08320 VIREUX WALLERAND
M. Frédéric DEMEURE
Agent d'exploitation spécialisé des TPE
6 rue Gaston Barré
08320 VIREUX WALLERAND
M. Maurice GENGOUX
Chef d'équipe d'exploitation des TPE
51 rue du barrage
08500 LAIFOUR

Article 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de 
la préfecture et dont copie sera adressée au Ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement.
Nancy, le 23 juin 2011 Le Préfet,

Adolphe COLRAT
____________________________

Arrêté du 23 juin 2011 portant attribution de la médaille de la mutualité,  de la coopération et du crédit agricoles - Promotion du 
14 juillet 2011

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté du 14 mars 1957, instituant la médaille de la mutualité, de la coopération et du crédit agricoles,
VU l’arrêté du 16 février 1970 donnant délégation des pouvoirs aux préfets pour décerner cette distinction,
SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

A R R E T E
Article 1er : Au titre de l’année 2011, la médaille de la mutualité, de la coopération et du crédit agricoles est décernée aux personnes dont les 
noms suivent :
Médaille de bronze
- M. Gérard MIRJOLET
- M. André SAUNIER
- Mme Alexandra CHEVENEMENT
- Mme Anne-Sophie COLET
- Mme Audrey HUSSARD
- M. Fabrice LION
- M. Bertrand BAILLET
- Mme Catherine FROMENT
- M. Denis GLOGOWSKI
- Mme Agnès LEBRETON
- M. Jean-François SCHMITT
- M. Patrick CAVAGNI
Médaille d'argent
- M. Alain CESAR
Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
Nancy, le 23 juin 2011 Le Préfet,

Adolphe COLRAT
____________________________

Arrêté du 24 juin 2011 portant attribution de la médaille de bronze de la jeunesse et des sports - Promotion du 14 juillet 2011

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le décret n°83-1035 du 22 novembre 1983 portant modification du décret n° 69-942 du 14 octobre 1969 modifié, relatif aux caractéristiques  
et aux modalités d’attribution de la médaille de la jeunesse et des sports,
VU l’arrêté ministériel du 5 octobre 1987 fixant les modalités d’application des dispositions du décret n° 83-1035  du 22 novembre 1983 portant  
attribution de la médaille de bronze de la jeunesse et des sports,
VU l’avis émis par la commission départementale de la médaille de bronze de la jeunesse et des sports le 20 juin 2011,
VU l’instruction ministérielle du 19 septembre 2000 relative au nouveau contingent pour chacun des échelons de la médaille de la jeunesse et  
des sports à compter du 1er janvier 2001, 
SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

A R R E T E
Article 1er : La médaille de bronze de la jeunesse et des sports est décernée aux personnes suivantes :
Monsieur André GOURY
4 rue Sainte-Barbe
54750 TRIEUX

Madame Mireille DAUMET
23 rue Pasteur
54240 JOEUF
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Monsieur Michel HERBY
9 rue du Luxembourg
54890 WAVILLE
Monsieur Jean-Pierre MONTI
7 rue Vaudeville
54580 AUBOUE
Monsieur Raymond DE CARLI
29 rue de Verdun
54490 PIENNES
Monsieur Bernard MICHEL
138 rue de Paris
54440 HERSERANGE
Monsieur Gilles LEDARD
4 chemin de la Fontaine
54870 UGNY
Madame Françoise ADAM
5 rue de Beauséjour
54260 LONGUYON
Monsieur Régis DIDIER
16 rue de la Chapelle
54870 VILLERS-LA-CHEVRE
Madame Hélène HYPOLITE
11 rue Jules Barbe
54150 LES BAROCHES
Monsieur Jean-Pierre LINDINGRE
5 rue Paul Verlaine
54800 CONFLANS-EN-JARNISY
Monsieur Tahar BOUCEFAR
38 bis rue de Longwy
54720 CUTRY
Madame Christine DI PILLO
48 rue des Glacis
54400 LONGWY
Monsieur Stéphane BOCHICCHIO
18 rue des Fauvettes
54310 HOMECOURT

Monsieur Serge MIANO
4 Chemin Frévaux
54910 VALLEROY
Madame Pascale POLEGGI
30 rue Sainte Jeanne d'Arc
54800 JARNY
Madame Christiane SCHOEPP
7 les Hameaux de la Mance
54150 BRIEY
Monsieur Yvan ROUTHIER
17 rue Morez
54800 PUXIEUX
Monsieur Alain LIEGER
5 allée des Lynx
54425 PULNOY
Monsieur Daniel CHABEAUX
5 clos des Vignes
54700 PONT-A-MOUSSON
Monsieur Guy ETIENNE
14 place Duroc
54700 PONT-A-MOUSSON
Monsieur Alexandre CHAZAL
49 rue du Général Leclerc
54140 JARVILLE
Monsieur Didier JACQUOT
9 rue du Mercantour
54180 HEILLECOURT
Monsieur Catherine PECCARD
5 rue de Vaucouleurs
54500 VANDOEUVRE-LES-NANCY
Monsieur Guy WEISTROFFER
5 clos Saint-Pierre
54450 BLAMONT
Monsieur Jean-Paul UHRING
28 la Croisette
54110 SOMMERVILLER

Article 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de 
la préfecture, et dont copie sera adressée aux intéressés ainsi qu’à la ministre des Sports.
Nancy, le 24 juin 2011 Le Préfet,

Adolphe COLRAT

Bureau des polices administratives

Arrêté du 10 août 2011 relatif au renouvellement triennal des membres de la commission départementale de sécurité routière

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code de la route, notamment ses articles R 411-10 à R 411-12 ;
VU le code du sport, notamment les articles R.331-26 modifié et R.331-37 à R.331-42 ;
VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif  à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses commissions  
administratives ;
VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif  à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions à caractère 
consultatif ;
VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l'État dans les régions et départements ;
VU l'arrêté préfectoral du 10 décembre 1986 modifié, portant création de la commission départementale de sécurité routière;
VU les arrêtés préfectoraux des 10 juin 1993, 1er août 1996, 15 juillet 1999, 20 juin 2002, 26 juillet 2005 et 16 juillet 2008 portant nomination  
des membres de la Commission Départementale de Sécurité Routière;
VU les consultations effectuées en vue de la désignation des membres de ladite commission;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A R R E T E
Article 1er : Sous la présidence du Préfet de Meurthe-et-Moselle ou de son représentant, la composition de la commission départementale de 
sécurité routière est fixée comme suit :
1 - Représentants des administrations de l'Etat :
- M. le commandant du groupement de départemental de gendarmerie  ou son représentant ;
- M. le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ; 
- M. le commandant de la C.R.S. autoroutière Lorraine-Alsace ou son représentant ;
- M. le directeur départemental de la cohésion sociale ou son représentant ;
- M. le directeur départemental des territoires ou son représentant.
2 - Représentants des élus :
Représentants du Conseil Général:
- M. Noël GUERARD, conseiller général de Pont-à-Mousson et Mme Rose-Marie FALQUE, conseillère générale de Baccarat, titulaires ;
- MM. Maurice VILLAUME, conseiller général de Bayon et Jean LOCTIN, conseiller général de  Domèvre en Haye, suppléants.
Représentants des maires:



RECUEIL N° 26 1111 1er SEPTEMBRE 2011

* Titulaires :
- M. Guy BOUVIER, maire d’HAROUE ; 
- M. Denis LAPOINTE, maire d’AGINCOURT ; 
- M. Daniel BUVET, maire de BERNECOURT ;

* Suppléants :
- M. René CAILLOUX, maire d’ARNAVILLE ;
- Mme Marie-Christine LEROY, maire de DOMMARTEMONT ;
- M. Gilles JOLAIN, maire d’ONVILLE.

3 - Représentants d'organisations professionnelles et des fédérations sportives :
* au titre des organisations professionnelles :

- M. Patrick PRATT, représentant départemental de la branche auto-école du conseil national des professions de l'automobile et M. Thierry 
HERGA, son suppléant ;

- M. Olivier MITTE, représentant de l’union nationale intersyndicale des enseignants de la conduite et M. Claude LAMAIX, son suppléant.
* au titre des fédérations sportives :

- M. Jacques CLEMENT, président du comité régional Lorraine Alsace du sport automobile et M. Christian PERROT, son suppléant ; 
- M. Henri ZIMMER, représentant la ligue motocycliste de Lorraine, et M. Alexandre FERIET, son suppléant ; 
- M. Claude KLEINMANN,  représentant le comité départemental de cyclisme 54 et M. Jean-Louis LACHAMBRE, son suppléant ; 
- M. Michel FOLLEY, président de la commission départementale des courses pédestres hors stade ;
- Mlle Julie THOMASSIN, représentant le comité départemental UFOLEP et M. Nicolas SAINT-REMY, son suppléant.

4 - Représentants des usagers : 
- M. Philippe THOMARDEL, représentant l'automobile club lorrain et M. André DELLA-TORRE, son suppléant ; 
- M. Claude IUNG, représentant le comité départemental  de la prévention routière et M. Daniel FREIDINGER, son suppléant ; 
- M. Denis HORY, représentant l'association pour la prévention MAIF et Mme Martine VOIRIOT, sa suppléante ;
- M. Jean-Pierre VAUDEVIRE, représentant le syndicat de taxis de Meurthe-et-Moselle et M. Lionel FLANDRIN, son suppléant ;
- M. Daniel OTAVA, représentant le comité départemental de cyclotourisme et M. Alain SIBENALER, son suppléant.

Tous les membres siègent avec voie délibérative.
La durée de leur mandat est de trois ans.
Article 2 : Le directeur départemental des services d'incendie et de secours, ou son représentant, sera associé, à titre consultatif, aux travaux  
de la commission.
Article 3 : L'arrêté préfectoral du 10 décembre 1986 modifié, portant création de la commission départementale de sécurité routière susvisé est  
abrogé.
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à chaque membre 
de la commission et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Nancy, le 10 août 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

____________________________

Circulaire préfectorale aux maires du département du 26 juillet 2011 relative aux modifications réglementaires intervenues à compter  
du 1er juin 2011 en matière de débits de boissons 

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

Objet : Débits de boissons - Modifications réglementaires
Réf. : Loi N° 2011-302 du 22 mars 2011 portant diverses dispositions d' adaptation de la législation au droit de l'Union européenne en matière  
de santé, de travail et de communication électronique.
Circulaire N°DGS / DLPAJ /2011/ 205 du 31 mai 2011 relative à la déclaration des débits de boissons

La présente circulaire a pour objet  de vous communiquer toutes précisions utiles actualisées sur la réglementation relative aux débits de  
boissons.
Je porte à votre connaissance que depuis le 1er juin 2011, les modifications à la réglementation en vigueur apportées par la loi 2011-302 du 22  
mars 2011 portant diverses dispositions d' adaptation de la législation au droit de l'Union européenne en matière de santé, de travail et de 
communication électronique sont entrées en application.
Ces modifications concernent principalement les nouveaux exploitants de restaurants et de ventes de boissons alcoolisées à emporter qui 
doivent désormais comme les établissements permanents faire une déclaration auprès des mairies.
A  cet  effet,  vous  trouverez  en  annexe  de  cette  note  les  deux  nouveaux  formulaires  CERFA,  qui  sont  en  ligne  sur  www.meurthe-et-
moselle.gouv.fr, rubrique « Formulaires » : 
- n° 11 542*03 à faire remplir par les exploitants de débits de boissons ;
- n° 11543*03 que vous leur remettrez pour récépissé.
I ° ETABLISSEMENTS PERMANENTS, RESTAURANTS ET VENTES A EMPORTER 
Soumis a déclaration :
* Avant le 1er Juin 2011 :
-Il existait quatre licences fiscales et quatre licences administratives qui correspondent aux 5 groupes de boissons (tableau joint en annexe).
-Est supprimée depuis le 1er janvier 2011 la licence fiscale c'est-à-dire l' obligation de déclaration fiscale auprès des douanes.
-Ces licences permettent la consommation sur place mais également la vente à emporter.
* Depuis le 1er juin 2011 :
-La licence administrative 1ère catégorie n'est plus requise pour les établissements ne  vendant que des boissons sans alcool. 
-Ainsi, l'obligation de déclaration fiscale ayant été supprimée par la loi de finance rectificative n° 2010-1658 du 29 décembre 2010, l'ouverture 
de débits de boissons permanents est désormais soumise à la seule déclaration administrative par le demandeur auprès de la mairie (imprimé 
CERFA 11542*03)
Cette déclaration est étendue depuis le 1er juin 2011 aux établissements de restauration et les commerces de vente à emporter. 
Elle  concerne  la  demande  d'ouverture,  de  mutation  (changement  de  propriétaire)  ou  de  translation  (changement  d'adresse)  d'un  des  
établissements précités.
Cette déclaration se fait en mairie au moins 15 jours avant l'ouverture ou la mutation. Si la mutation résulte d'un décès, le délai est porté à un  
mois par l' art. L 3332-4 du Code la Santé Publique ( CSP)  et  la translation du débit de boisson doit être remplie par le demandeur sur le  
nouveau modèle CERFA  n° 11542*03 (un seul modèle désormais).
Le maire transmet la déclaration (11542*03 ) dans les 3 jours qui suivent son dépôt  au Procureur de la République et au Préfet du département  
concerné  (art L3332-3 du CSP).
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Parallèlement,  la  commune  en  délivre  immédiatement  un  récépissé  (nouvel  imprimé  CERFA n°  11543*03).  Ce  document  justifie  de  la 
possession de la licence de la catégorie sollicitée (art. L.3332-3 et L3332-4-1 du CSP).
Le défaut de déclaration administrative préalable est punie de 3750 € selon l'art 3352-3 du CSP.
2° LES DÉBITS DE BOISSONS TEMPORAIRES, OUVERTS PAR EXEMPLE À L’OCCASION D’UNE FÊTE, FOIRE, FESTIVAL...
Soumis a autorisation :
L'ouverture de débits de boissons temporaires est soumise à autorisation du maire. 
Seules les boissons des deux premiers groupes peuvent y être vendues (boissons sans alcool ou faiblement alcoolisées < à 3°).
Par dérogation, dans l'enceinte des expositions ou des foires organisées par l'État, les collectivités publiques ou les associations reconnues  
d'utilité publique, l'ouverture de débits de boissons de toute nature est autorisée par le Préfet (cf décret 2011-613 du 30 mai 2011 relatif aux 
fêtes et foires).
L'ouverture de débits de boissons temporaires est assujettie au respect des zones protégées (L.3335-1 du CSP) .
Les associations qui établissent des cafés ou débits de boissons pour la durée des manifestations publiques qu’elles organisent doivent obtenir  
l’autorisation de l’autorité municipale.
Le législateur n’a pas prévu de limitation dans la durée des autorisations, par contre elles seront limitées à 5 par an pour chaque association 
( art L3334-2 du CSP).
Par ailleurs d' autres autorisations dérogatoires temporaires ne pouvant dépasser 48 heures au plus (art L 313-1 du code du tourisme) peuvent 
être accordées : 
- à hauteur de 10 autorisations annuelles pour les associations sportives agrées selon l'article L 121-4 du code du sport;
- à hauteur de 2 autorisations annuelles pour les organisateurs de manifestations à caractère agricole;
- à hauteur de 4 autorisations annuelles pour les organisateurs de manifestation à caractère touristique.
Ces autorisations doivent être accordées toutes sous forme d'arrêté municipal. De plus, il n'existe pas de formulaire type pour les demandes  
d'autorisation, la demande se fait sur papier libre par l' exploitant.
NB: les établissements à caractère commercial y compris les associations dont l'activité dégage un bénéfice restent soumis comme auparavant  
à la déclaration fiscale.
Mes services sont à votre disposition pour tous renseignements complémentaires.
Nancy le 26 juillet 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet, le Sous-Préfet
Directeur de Cabinet
Frédéric BERNARDO

ANNEXE 1
GROUPES DE BOISSONS

Boissons (Groupes) Licences à consommer 
sur place

Licences de vente à 
emporter

1er groupe "boissons sans alcool" : eaux minérales, jus de fruits ou de légumes (-1,2° 
d'alcool), limonades, sirops, infusions, lait, café, thé, chocolat.
2ème  groupe "boissons  fermentées  mais  non  distillées"  :  vin,  bière,  cidre,  poirés,  
hydromel, vins doux naturels (régime fiscal des vins), crèmes de cassis, jus de fruits ou 
de légumes fermentés (1,2° à 3° d'alcool).

Licence II Petite licence à 
emporter

3ème groupe "vins  doux  naturels  autres  que ceux  du 2e groupe"  :  vins  de liqueur, 
apéritifs à base de vin (- de 18° d'alcool), liqueurs de fraise, framboise, cassis, cerise (-  
de 18° d'alcool).

Licence III Licence à emporter

4ème  groupe "rhums,  tafias,  alcools  de  vins,  cidres,  poirés  ou  fruits  sans  addition 
d'essence, liqueurs édulcorées de sucre ou glucose ou miel".

Licence IV Licence à emporter

5ème groupe : toutes les autres boissons non interdites qui ne rentrent dans aucun des 
groupes précédents.

Licence IV Licence à emporter

NB:  La licence de 1ère catégorie a été supprimée depuis le 1er juin 2011

ANNEXE 2
MODIFICATIONS DE LA REGLEMENTATION DES DEBITS DE BOISSONS

Du 1er janvier 2011 au 1er juin 2011 (période transitoire)

Tous les établissements de   restauration ou de vente à emporter   ayant ouvert pendant cette période sont tenus de régulariser leur situation   
en mairie à compter du 1er juin 2011

AVANT LE 1er JUIN 2011  APRES LE 1er JUIN 2011

4 Licences administratives de débits de boissons. 3 Licences administratives de débits de boissons.
Suppression de la Licence 1ère catégorie (boissons sans alcool) 

Déclaration fiscale + déclaration administrative Suppression de la déclaration fiscale au 1er janvier

Licence débits de boissons permanent déclaration Mairie + douanes Déclaration administrative en Mairie pour les débits de boissons 
permanents  étendue  aux  établissements  de  restauration  et  de 
ventes à emporter.Licences restaurants et ventes à emporter. Déclaration douanes

Déclaration: ouverture (15 jours avant)
                    mutation (15 jours avant)
                    translation (2 mois avant)
Plusieurs Cerfa différents

Déclaration: ouverture(15 jours avant)
                    mutation(15 jours avant)
                    translation (15 jours avant)
Un unique Cerfa N°11542*03

Récepissé: ancien imprimé pour débit de boissons permanent.
3 jours +  copie procureur et préfet

Nouveau Cerfa N° 11543*03 récépissé identique pour les débits 
de  boissons  permanents  étendue  aux  établissements  de 
restauration et de ventes à emporter.
Procédure identique.

Formation  spécifique  obligatoire  pour  les  exploitants  de  débits  de 
boissons permanents.

Formation étendue au restaurant et ventes à emporter

Débits de boissons temporaires  pas de modifications
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DIRECTION DE L'ACTION LOCALE
Bureau du contrôle de légalité, de l’intercommunalité et du conseil aux collectivités

Arrêté du 18 août 2011 prononçant le classement d'office des voies privées du lotissement Sainte-Marguerite, à Tomblaine, dans le  
domaine public de la Communauté Urbaine du Grand Nancy

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code de l'urbanisme, et notamment ses articles L. 318-3, R. 318-10 et suivants ;
VU le code de la voirie routière et notamment ses articles L. 141-3, R. 141-3 et suivants ; 
VU l'arrêté du 10 mars 2010 du président de la Communauté Urbaine du Grand Nancy ordonnant l'ouverture d'une enquête publique ;
VU les conclusions de l'enquête publique et notamment le rapport du commissaire enquêteur du 17 mai 2010 ;
VU la délibération du conseil de la Communauté Urbaine du Grand Nancy du 24 septembre 2010 demandant le transfert dans le domaine  
public communautaire de la voirie du lotissement « Résidence Sainte Marguerite » à TOMBLAINE ; 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle,

A R R E T E
Article 1er : La propriété des voies privées ouverte à la circulation publique du lotissement Sainte Marguerite à TOMBLAINE est transférée 
d'office sans indemnité dans le domaine public de la Communauté Urbaine du Grand Nancy.
Article 2 : Le présent arrêté vaut classement dans le domaine public et éteint par là même et à sa date, tous droits réels et personnels existant  
sur les biens transférés.
Article 3 : Le plan joint au présent arrêté comportant l'assiette des voies transférées vaut plan d'alignement.
Article 4 : Une copie du présent arrêté ainsi que le plan d'alignement seront déposés à la Communauté de Communes du Grand Nancy. Avis  
de dépôt sera donné par affichage au siège de la communauté et par insertion en caractère apparents dans deux journaux publiés dans le  
département.
Article 5 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture, M. le président de la Communauté Urbaine du Grand Nancy et M. le Directeur  
départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture.
Nancy, le 18 août 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

____________________________

Arrêté  du  18 août 2011 prononçant  le déclassement  d'un terrain appartenant  à la Société Nationale des Chemins de Fer sur la  
commune de Pagny-sur-Moselle

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L. 2141-13 à L. 2141-17 du code des transports ;
VU le décret n°83-816 du 13 septembre 1983 modifié relatif au domaine confié à la Société Nationale des Chemins de Fer Français (SNCF),  
notamment son article 17 ;
VU l'arrêté du ministre des transports du 5 juin 1984 fixant le montant de la valeur des immeubles dépendant du domaine public ferroviaire géré  
par la SNCF au-dessous duquel  les décisions de déclassement de ces immeubles sont prononcées par le préfet et l'arrêté ministériel du  
5 octobre 2001 portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs, notamment son article 1 fixant ce seuil à  
300 000 euros ;
VU la circulaire du 2 juillet 1984 relative à la gestion du domaine confié à la SNCF ;
VU le dossier présenté par la SNCF ;

A R R E T E
Article 1er : Le terrain dépendant du domaine public ferroviaire d'une surface de 1 492 m2 situé sur la commune de PAGNY-SUR-MOSELLE 
figurant sur le plan joint au présent arrêté, cadastré AM 404, est déclassé en vue de son aliénation.
Article 4 : Une copie du présent arrêté ainsi que le plan cadastral seront déposés à la direction de la délégation territoriale immobilière Est de la 
SNCF et en mairie de PAGNY-SUR-MOSELLE. Avis de dépôt sera donné par affichage en mairie et par insertion en caractère apparents dans  
deux journaux publiés dans le département.
Article 5 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture, M. le directeur de la délégation territoriale immobilière Est, sont chargés, chacun en  
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Nancy, le 18 août 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

____________________________

Arrêté du 19 août 2011 autorisant la communauté de communes du Froidmont à exercer la compétence « périscolaire » et modifier les 
statuts en conséquence

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L5211-1 et suivants ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les  
régions et départements ;
VU l'arrêté préfectoral du 28 décembre 1994 autorisant la création de la communauté de communes du Froidmont ;
VU la délibération du 30 mai 2011 par laquelle le conseil communautaire de la communauté de communes du Froidmont a décidé d’étendre les  
compétences de la communauté de communes en matière d’accueil périscolaire ;
VU les délibérations des communes de 
- Bouxières-sous-Froidmont en date du 17 juin 2011,
- Champey sur moselle en date du 8 juin 2011,
- Lesménils en date du 17 juin 2011, et Vittonville en date du 11 juin 2011,
favorables à l’extension des compétences de la communauté de communes ;
CONSIDÉRANT que la majorité qualifiée exigée par les articles L5211-17 et L5211-5 du code général des collectivités territoriales est atteinte ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;
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A R R E T E
Article 1er : La communauté de communes du Froidmont est autorisée à exercer la compétence suivante :
« Périscolaire
Création et mise en place d’un accueil périscolaire »
Article  2 :  Le récapitulatif  des compétences de la communauté  de communes  du Froidmont  et  le descriptif  des sentiers  de randonnées  
resteront annexés au présent arrêté.
Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le président de la communauté de communes du Froidmont sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée aux maires des communes concernées ainsi qu’à la directrice 
départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle et qui fera, en outre, l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs  
de la préfecture.
Nancy, le 19 août 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

Les statuts annexés et la carte des sentiers de randonnée sont consultables à la Direction de l'Action Locale - Bureau du contrôle de légalité de  
l'intercommunalité et du conseil aux collectivités.

____________________________

Arrêté du 26 août 2011 autorisant l’extension des compétences de la communauté de communes du Pays de Pont-à-Mousson en 
matière de prévention de la délinquance et de relais d’assistantes maternelles

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L5211-1 et suivants, et L5214-1 et suivants ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les  
régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral du 1er décembre 1964 autorisant la création du groupement d’aménagement de la zone urbaine de Pont-à-Mousson ;
VU  l’arrêté  préfectoral  du  29  décembre  2001  autorisant  la  transformation  du  district  du  pays  de  Pont-à-Mousson  en  communauté  de 
communes ;
VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du pays de Pont-à-Mousson en date du 13 décembre 2010, 
demandant l’exercice de la compétence « Prévention de la délinquance » ;
VU les délibérations favorables des conseils municipaux des communes suivantes :
Atton  (24/02/2011),  Blénod-lès-Pont-à-Mousson  (13/01/2011),  Jezainville  (15/02/2011),  Maidières  (17/01/2011),  Montauville  (22/12/2010), 
Morville-sur-Seille (10/02/2011), Norroy-lès-Pont-à Mousson (27/12/2010), Pont-à-Mousson (21/12/2010) et Port-sur-Seille (4/01/2011) ;
VU la délibération du conseil  communautaire de la communauté de communes du pays de Pont-à-Mousson en date du 23 février  2011,  
demandant l’exercice de la compétence « Assistantes maternelles  » ;
VU les délibérations favorables des conseils municipaux des communes suivantes :
Atton  (18/03/2011),  Blénod-lès-Pont-à-Mousson  (17/03/2011),  Jezainville  (12/04/2011),  Maidières  (29/03/2011),  Montauville  (22/04/2011), 
Morville-sur-Seille (14/03/2011), Mousson (14/04/2011), Norroy-lès-Pont-à Mousson (18/03/2011), Pont-à-Mousson (15/03/2011) et Port-sur-
Seille (18/03/2011) ;
CONSIDÉRANT qu’à l’issue des deux procédures de consultation des communes membres, effectuées en application des articles L 5211-17 et  
L5211-5 du code général des collectivités territoriales, la majorité qualifiée définie par ces articles est atteinte ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A R R E T E
Article 1er :La communauté de communes du pays de Pont-à-Mousson est autorisée à exercer la compétence :
« Prévention de la délinquance :
Définition  d’une  politique  intercommunale  de  prévention  de  la  délinquance  et  de  sécurité  d’intérêt  communautaire,  en  relation  avec  les 
communes, et notamment dans le cadre des dispositifs actuels,
Mise en œuvre, gestion et financement d’outils et de moyens concourant à la prévention de la délinquance et à la sécurité, dès lors qu’ils  
intéressent plusieurs communes membres de la communauté. »
Article 2 : La communauté de communes du pays de Pont-à-Mousson est autorisée a exercer la compétence :
« Action sociale d’intérêt communautaire :
Mise en œuvre, gestion et financement d’outils et de moyens permettant de faire fonctionner un relais assistantes maternelles (RAM) »
Article 3 :Les statuts de la communauté de communes, modifiés en conséquence, resteront annexés au présent arrêté.
Article 4 :Le secrétaire général de la préfecture et le président de la communauté de communes du pays de Pont-à-Mousson sont chargés,  
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée aux maires des communes concernées et au  
trésorier-payeur général de Meurthe-et-Moselle et qui fera, en outre, l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Nancy, le 26 août 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

Les statuts annexés sont consultables en préfecture à la Direction de l'Action Locale - Bureau du contrôle de légalité, de l'intercommunalité et  
du conseil aux collectivités.

Bureau des procédures environnementales

Déclaration de projet du 16 août 2011 - Réaménagement des aires de Toul-Chaudeney (A31 sens Beaune/Toul) et de Toul-Dommartin  
(A31 sens Toul/Beaune) de l'autoroute A31

I - Présentation générale de l'opération
Contexte
Dans le cadre du renouvellement des partenaires commerciaux, la société Autoroutes Paris-Rhin-Rhône (APRR), maître d'ouvrage, souhaite  
faire évoluer les installations commerciales présentes sur les aires de Toul en réunissant sur la seule aire de Toul-Dommartin tous les services 
de restauration et de distribution de carburants pour les deux sens de circulation au sein d'un bâtiment unique.
Les travaux de réaménagement des aires de Toul-Chaudeney et de Toul-Dommartin sur l'autoroute A31, se situent dans le département de 
Meurthe-et-Moselle, au sud-est de Toul, sur les communes de Chaudeney-sur-Moselle et Dommartin-lès-Toul.
Ces travaux s'inscrivent dans le cadre d'une opération d'aménagement routier de type ICAS (Investissement complémentaire sur autoroute en 
service), menée par un maître d'ouvrage privé, la société APRR, sans expropriation (entièrement située dans le domaine public autoroutier 
concédé) dont le coût de l'opération est évalué à environ 12,6 millions d'euros (valeur de décembre 2008).
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Description
L'aménagement consiste à supprimer la station-service sur l'aire de Toul-Chaudeney, à déplacer celle de Toul-Dommartin en l'éloignant de la 
bretelle d'autoroute et à relier ces deux aires par un passage supérieur sur l'A31.
Le passage supérieur sera un ouvrage d'art dont la construction permettra d'assurer la liaison entre les deux aires autoroutières actuelles. Le 
réaménagement des aires de Toul de l'A31 prévoit :
sur l'aire de Toul-Chaudeney :
- la création d'un carrefour de type giratoire raccordé aux voiries existantes et à la nouvelle voie de franchissement de l'A31, ce carrefour  

assurera également la possibilité d'un recyclage total à l'intérieur de l'aire ;
- la suppression des services ;
- la conservation des places de poids-lourds actuelles (30 places) ;
- la création d'un bassin de traitement des eaux pluviales (localisé à la place du pétrolier) ;
- la mise en place d'un édicule sanitaire soumis à permis de construire.
sur l'aire de Toul-Dommartin :
- la création d'un carrefour en « T » raccordé à la voirie de franchissement de l'A31 et une voirie unidirectionelle elle-même raccordée à deux 

carrefours de type giratoire ;
- la création de deux carrefours de type giratoire permettant un recyclage total pour les véhicules légers (VL) et véhicules légers avec remorque  

(VLR) et un recyclage à 50% environ pour les poids-lourds (PL) ;
- la conservation des places PL (38 places) et VLR (5 places) et la création de places VL ;
- le déplacement du pétrolier ;
- la création d'un bassin de traitement des eaux pluviales.
La nouvelle géométrie de l'aire autoroutière de Toul-Dommartin permet de dissocier au mieux le flux poids-lourds des autres flux sur l'aire et 
donc de limiter les risques d'accident avec les piétons à proximité des services.
Présentation du tracé
Pour l'aire de Toul-Chaudeney, la principale modification par rapport aux voieries actuelles concerne la création d'un giratoire pour accéder à 
l'ouvrage de traversée de l'autoroute A31. 
Les arrivées à ce giratoire sont constituées par les usagers provenant de l'A31 dans le sens Beaune-Toul et ceux arrivant de l'aire de Toul-
Dommartin par l'ouvrage d'art. Les sorties de giratoire permettent l'accès à l'ouvrage de traversée, la sortie de l'aire de Toul-Chaudeney et  
l'accès au parking PL de l'aire de Toul-Chaudeney.
Une voirie sera créée en entrée d'aire afin de permettre le recyclage complet de la circulation sur cette aire.
Pour l'aire de Toul-Dommartin, les modifications de voiries intègrent :
- la création de 2 giratoires permettant l'accès à l'ouvrage de traversée et le recyclage quasi-complet des circulations sur l'aire,
- la création de 2 parkings VL pour la station-service et le restaurant,
- la création d'une voierie en entrée d'aire permettant la sortie du parking PL situé du côté de l'entrée de l'aire,
- quelques adaptations mineures de la voierie existante pour intégrer le déplacement de la station-service.
II - Caractère d'intérêt général
Les  aires  autoroutières  de  Toul  ont  été  concédées  à  Autoroutes  Paris-Rhin-Rhône  (APRR)  par  décret  du  19  août  1986  approuvant  la 
convention de cession du 4 juin 1986 entre l'Etat et APRR. 
La décision ministérielle du 26 octobre 2010 relative au projet de réaménagement des aires de Toul-Chaudeney et de Toul-Dommartin et à la  
construction d'un ouvrage de franchissement pour flux bidirectionnel a permis de valider ce projet.
Le réaménagement des aires autoroutières de Toul se justifie par :
- l'amélioration de la sécurité en entrée d'aire (proximité de l'autoroute et vitesses sur les bretelles d'entrée) en déplaçant la station-service de  

Toul-Dommartin et en supprimant celle de Toul-Chaudeney
- l'amélioration de la protection de la ressource en eau (mise en place d'un dispositif d'écrêtement et de traitement des eaux pluviales)
- l'amélioration  de  la  qualité  de  service  en  créant  une  aire  bilatérale,  favorisant  l'attractivité  pour  les  sous-concessionnaires  potentiels  

(augmentation du taux de capture et des performances commerciales) et pour les usagers de l'A31
- l'accès aux personnes à mobilité réduite de tous les services sur chacune des aires.
Le projet est compatible avec les documents d'urbanisme des communes de Chaudeney-sur-Moselle et Dommartin-lès-Toul.
III - Avis de l'autorité environnementale sur l'étude d'impact réalisée en décembre 2010
Conformément aux dispositions prévues par les articles L122-1 et suivants et R122-1 et suivants du code de l'environnement, les travaux de  
réaménagement des aires de Toul-Chaudeney et de Toul-Dommartin de l'autoroute A31 sont soumis à étude d'impact. 
L'avis  du  Préfet  de  la  Région  Lorraine,  au  titre  de  l'autorité  compétente  en  matière  d'environnement,  fait  apparaître  que  les  enjeux 
environnementaux sont correctement identifiés, les impacts évalués avec un niveau de précision adapté, notamment pour les thématiques des  
eaux superficielles et des nuisances acoustiques. 
Le dossier, de qualité et clairement présenté, aurait toutefois gagné à apporter davantage de précisions sur le déroulement des phases du  
chantier,  notamment  en  ce  concerne  le  traitement  des  déchets  liés  à  la  destruction  des  stations-  service  et  le  devenir  des  matériaux  
éventuellement pollués par les hydrocarbures. 
IV - Conclusions de l'enquête publique et conditions de poursuite du projet par la société Autoroutes Paris-Rhin-Rhône
En application des articles L123-1 et  suivants  et  R123-1 et  suivants  du code de l'environnement,  le projet  de réaménagement  des aires 
autoroutières de Toul  a fait l'objet d'une enquête publique, avant travaux, ouverte par arrêté préfectoral du 20 avril 2011, qui s'est déroulée du 
10 mai 2011 au 10 juin 2011 inclus. Le commissaire enquêteur a donné un avis favorable sans réserves à la déclaration d'utilité publique du 
projet.
La société Autoroutes  Paris-Rhin-Rhône (APRR) s'engage à réaliser,  dans les trois ans,  suivant  la  réalisation et  la  mise en service des  
aménagements (pont + aires) une nouvelle étude de bruit permettant d'évaluer l'impact réel de la nouvelle infrastructure, ce qui permettra, le  
cas échéant, de remédier aux nuisances induites.
La présente déclaration est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et transmise pour affichage dans  
chacune des communes concernées par le projet.
Nancy, le 16 août 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

____________________________

Arrêté du 17 août 2011 portant habilitation de l'APAVE pour les contrôles des équipements sous pression dans le département de 
Meurthe-et-Moselle
Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils à pression de gaz ;
VU le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 modifié relatif aux équipements sous pression ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état dans les 
régions et départements ;
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VU l’arrêté ministériel du 23 juillet 1943 modifié réglementant les appareils de production, d’emmagasinage ou de mise en œuvre des gaz 
comprimés, liquéfiés ou dissous ;
VU l’arrêté ministériel du 18 août 2010 relatif à l’évaluation de conformité et à l’exploitation des enveloppes des équipements électriques à  
haute tension ;
VU l'arrêté ministériel du 15 mars 2000 modifié relatif à l'exploitation des équipements sous pression ;
VU l’arrêté du 16 décembre 2010 portant renouvellement d’habilitations d’organismes prononcées en application du décret n° 99-1046 du 13 
décembre 1999 modifié relatif au suivi en service des équipements sous pression ;
VU l'arrêté ministériel du 10 avril 2001 relatif aux conditions d'application de certaines dispositions règlementaires des décrets du 2 avril 1926 et  
du 18 janvier 1943 ;
VU la circulaire DM-T/P 31571 du 23 novembre 2000 relative à la gestion administrative des procès- verbaux d'épreuves et de requalification ;
VU la décision BSEI n° 07-152 du 15/05/07 relative à la surveillance des organismes habilités ou agréés au titre de la réglementation des  
équipements sous pression ;
VU la demande du directeur du département GAPAVE GROUPE du 29 décembre 2010 ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle,

A R R E T E
Article 1er : Le directeur général de l'APAVE GROUPE est délégué pour les contrôles de la première épreuve et du renouvellement d'épreuve, 
au titre du décret du 18 janvier 1943 modifié, des appareils à pression n’entrant pas dans le champ d'application de l'arrêté ministériel du 15  
mars 2000 et de l’arrêté du 18 août 2010 susvisés dans le département de Meurthe-et-Moselle.
Il est également chargé de la vérification des pièces administratives qui doivent être présentées à l'occasion de l'épreuve.
Il  peut  nommer  à  l'échelon  régional  un  responsable  qui  sera  chargé  des  relations  avec  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de 
l’aménagement et du logement de Lorraine.
Il peut se faire représenter par les agents dûment habilités de son organisme.
La liste des agents habilités par l'APAVE GROUPE est transmise à la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
de Lorraine.
Article 2 : L'ensemble des interventions liées à l'exercice de la présente délégation est effectué dans les conditions définies aux articles 4 à 9 
ci-après, dans le cadre de l'organisation de la qualité de l'APAVE GROUPE définie dans son manuel qualité et les textes qui lui sont rattachés.
Article 3 : La présente délégation ne s'applique pas aux appareils relevant de l'autorité de sûreté nucléaire.
Article 4 : Les interventions réalisées dans l'exercice de la présente décision sont subordonnées à une information préalable de la direction 
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Lorraine par le biais de l’application informatisée OISO.
La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Lorraine peut alors faire savoir qu'elle les exécutera elle-même. 
Cette information doit être assurée dans un délai qui ne sera pas inférieur à cinq jours ouvrables sauf dispositions particulières prises dans le 
cadre des grands arrêts des grands établissements industriels.
Un  fichier  informatique  comportant  les  données  relatives  aux  procès-verbaux  d'épreuve  doit  être  transmis  à  la  direction  régionale  de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Lorraine dans un délai qui ne dépassera pas deux mois. 
En outre,  le directeur  général  de l'APAVE GROUPE devra communiquer  avant  le 31 mars de chaque année à la direction  régionale de  
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Lorraine un compte rendu de son activité exercée au cours de l'année précédente dans  
le cadre de la présente délégation adressée à la division "risques technologiques et industriels".
Les mesures prévues aux quatre alinéas précédents pourront être revues en fonction des dispositions à caractère informatique et télématique 
qui sont susceptibles d'être retenues soit à l'échelon national, soit à l'échelon local.
Article 5 : L'APAVE GROUPE devra se prêter aux audits et actions de surveillance qui pourront être réalisés par les agents de la direction  
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Lorraine.
Article 6 : Le directeur général de l'APAVE GROUPE transmet au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de  
Lorraine les mises à jour des procédures qui sont utilisées pour l'exercice de la présente délégation. Sur sa demande, ces mises à jour peuvent 
être assurées aux moyens de fichiers informatiques.
Article 7 : Lorsqu'un agent habilité de l'APAVE GROUPE, dans le cadre de l'exercice des missions ou des activités réalisées au titre des  
réglementations des appareils à pression de gaz et de vapeur, a connaissance d'un appareil utilisé bien que non conforme aux dispositions  
réglementaires qui lui sont applicables, l'APAVE GROUPE a obligation d'en informer immédiatement le propriétaire et la direction régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Lorraine.
Article 8 : Dans l'exercice de la présente délégation, l'agent habilité de l'APAVE GROUPE utilisera :
- le poinçon de l'état dit "tête de cheval" pour attester du succès d'une épreuve ;
- les procès-verbaux dont les modèles sont fixés par la circulaire ministérielle DM-T/P 31571 du 23 novembre 2000.
Article 9 : La présente décision est notifiée au directeur général de l'APAVE par le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et  
du logement de Lorraine
Elle entre en application le 18 mai 2011 jusqu'au 31 mars 2014 sous réserve du maintien de l'habilitation susvisée accordée au GAPAVE pour le  
contrôle des appareils à pression pendant cette période. La présente décision est révocable à tout instant, sans préavis et sans dédommagement.
Article 10 : Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy dans les délais suivants :
Pour le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Pour les tiers, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Article 11 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Lorraine 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté  qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Nancy, le 17 août 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DES MOYENS
Bureau de l’interministérialité

Extrait de décision de la commission départementale d’aménagement commercial de Meurthe-et-Moselle du 22 août 2011

Réunie  le  22  août  2011,  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  de  Meurthe-et-Moselle,  a décidé  d'accorder  à GNC 
HOLDING en l'autorisation de procéder à la création d'un ensemble commercial d'une surface de vente totale de 2 700 m² comprenant 2  
bâtiments  :  l'un de 368 m² pour  de l'équipement  de la personne,  l'autre  composé de 2 cellules commerciales,  l'une de 604 m² pour  de  
l'équipement de la personne et l'autre de 1 728 m² pour de l'équipement de la maison-décoration.- Espace commercial Saint Martin, avenue de 
l'Europe à MONT SAINT MARTIN.
Le texte de la décision est affiché pendant un mois à la mairie de MONT SAINT MARTIN.
Nancy, le 25 août 2011 Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-Préfet Chargé de Mission,
Luc VILAIN



RECUEIL N° 26 1117 1er SEPTEMBRE 2011

SERVICES DECONCENTRES DE L'ETAT

AGENCE REGIONALE DE SANTE DE LORRAINE

DIRECTION GENERALE

Arrêté N° 2011-311 en date du 29 août 2011 portant délégation de signatures du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de 
Lorraine

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de l'action sociale et des familles ;
VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code du travail ;
VU le code de la défense ;
VU le code de la santé publique ;
VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles modifié ;
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et notamment l'article  
118 codifié à l’article L 1432-2 du code de la santé publique;
VU l'ordonnance n °2010-177 du 23 février 2010 de coordination pour la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative  
aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU le décret  n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet  
2009 portant réforme de l'Hôpital et relative aux Patients, à la Santé et aux Territoires ;
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;
VU la décision n°2010-01 en date du 1er avril 2010 portant organisation de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine ;
VU le décret en date du 8 juillet 2011 portant nomination de Monsieur Jean-François BENEVISE en qualité de Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé de Lorraine ;

A R R E T E
Article  1er :  La  délégation  de  signature  est  un  procédé  par  lequel  une  autorité  administrative  charge  une  autre  autorité,  qui  lui  est  
hiérarchiquement subordonnée, d’agir en son nom, dans un cas ou dans une série de cas déterminés.
Article 2 : Délégation de signature est donnée, à l’effet de signer les décisions relatives à l’exercice de la totalité des missions de l’Agence 
Régionale de Santé  de Lorraine,  en cas d’absence ou d’empêchement  du Directeur  Général,  à Madame Marie-Hélène Maître,  Directrice 
Générale Adjointe, Directrice de la Stratégie.
Article 3 : Délégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer toutes décisions et correspondances pour 
l’exercice des missions dévolues à l’Agence Régionale de Santé, entrant dans leur champ de compétences et à toutes mesures relatives au  
fonctionnement des services placés sous leur autorité, à l’exception des matières visées à l’article 3 du présent arrêté :
* A Madame Marie-Hélène MAITRE ; Directrice Générale Adjointe et Directrice de la Stratégie; pour :

- Les décisions et correspondances relatives à la mise en place du Projet Régional de Santé (PRS), à l’observation et aux statistiques, à  
l’évaluation interne,  à l’organisation de la « démocratie sanitaire » notamment  la gestion de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie (CRSA) ainsi que les commissions spécifiques prévues par la loi n°2009-879 du 2l juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et  
relative aux patients, à la santé et aux territoires. 
- Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la Direction de la Stratégie.
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice Générale Adjointe et Directrice de la Stratégie, délégation de signature est donnée aux 
personnes désignées ci-après, à l’effet de signer toutes décisions ou correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des  
services, à l’exception des matières visées à l’article 3 du présent arrêté :
- A Madame le Docteur Arielle Brunner ; chef de projet « Plan Régional de Santé » ; pour l’élaboration du Projet Régional de Santé (PRS) ;
- A Madame Gisèle Hurson ;  chef  du service « Démocratie Sanitaire » pour  la gestion  des Commissions spécifiques  prévues par la loi 
n°2009-879 du 2l juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et de la Conférence Régionale de 
la Santé et de l’Autonomie (CRSA) ;
- A Monsieur Yann Kubiak ; chef du service « observations, statistiques, analyse et données de santé » dans son champ d’activité ;
- A Madame Marie Réaux ; Responsable du service « Communication et Documentation » dans son champ d’activité ;
- A  Madame  le  Docteur  Annick  Dieterling,  chef  du  département  « Promotion,  Prévention  et  Education  à  la  Santé »  en  matière  de 
développement, promotion de la santé et suivi des politiques de prévention.

* A Madame Claudine BARBASTE ; Secrétaire Générale et Directrice des Ressources Humaines, pour : 
- Les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, la gestion administrative et  la préparation hors liquidation de 
la paie, le recrutement, la formation et la gestion des carrières, le plan de formation, la gestion prévisionnelle des emplois et compétences, la 
stratégie immobilière et l’aménagement des espaces de travail, la fonction accueil du public, l’externalisation des fonctions, les achats publics,  
l’engagement des dépenses et la certification du service fait, la gestion du parc automobile et la gestion informatique.
- Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents du Secrétariat Général.
En cas d’absence ou d’empêchement de la Secrétaire Générale et Directrice des Ressources Humaines, délégation de signature est donnée 
aux personnes ci-après, à l’effet de signer toutes décisions ou correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des services et 
des ordres de mission permanents et spécifiques  à l’exception des matières visées à l’article 3 du présent arrêté :
- Monsieur Christian Schaeffer, adjoint à la Directrice des Ressources Humaines et Madame Corinne Jue De Angeli, responsable de la GPEC  
et de la formation ; pour les questions relatives aux ressources humaines,
- Madame Marie-Reine Schmitt, chef de service des systèmes d’informations internes en matière de gestion informatique,
- Monsieur José Robinot, chef de service des affaires générales, et Madame Catherine Willaume, gestionnaire des achats, pour la stratégie 
immobilière et l’aménagement  des espaces de travail,  la fonction accueil  du public,  la gestion du parc automobile,  l’externalisation  des  
fonctions, les achats publics, l’engagement des dépenses et la certification du service fait.

* A Monsieur Patrick METTAVANT, Directeur des Services Financiers pour :
- Les décisions et correspondances relatives à la liquidation de la paie notamment dans la validation des éléments variables de la paie  
transmis au prestataire dans le cadre de la convention signée entre le DGARS et le Directeur des services financiers et comptables (DSFC)  
relatives aux missions traditionnellement exercée par l’ordonnateur et confiées au DSFC.
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  Directeur  des  Services  Financiers,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Patrick  
Chaminadas, adjoint au Directeur des Services Financiers, à l’effet de signer toutes décisions ou correspondances relatives à l’organisation et  
au fonctionnement des services à l’exception des matières visées à l’article 3 du présent arrêté.
En cas d’absence concomitante  de Monsieur  Patrick  Mettavant  et  de  Monsieur  Patrick  Chaminadas,  leur  délégation  de signature  sera 
exercée par Monsieur François Lallemand, gestionnaire de payes.
En cas d’absence concomitante des trois personnes susmentionnées, leur délégation de signature sera exercée par Madame Julie Dimini, 
comptable.



RECUEIL N° 26 1118 1er SEPTEMBRE 2011

* A Monsieur Serge MORAIS ; Chef du Département de l’Ambulatoire et de l’Accès à la Santé, pour : 
Les décisions et correspondances relatives : 
- à la formation et métiers de la santé, à la démographie, la gestion et le suivi des professionnels de santé  ; à la permanence des soins 
ambulatoires et à l’aide médicale urgente ; à l’accès à la santé pour les populations carcérales et précaires ;
- à l’organisation et l’allocation de ressources de l’offre de Santé dans le champ ambulatoire ;
- aux ordres de missions spécifiques ainsi qu’aux états de frais de déplacement présentés par les agents du Département de l’Ambulatoire et  
de l’Accès à la Santé.
En cas d’absence ou d’empêchement du chef du Département de l’Ambulatoire et de l’Accès à la Santé, délégation de signature est donnée 
aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer toutes décisions ou correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des 
services à l’exception des matières visées à l’article 3 du présent arrêté :
- Madame le Docteur Patricia de Bernardi,  adjointe au chef de Département de l’Ambulatoire et de l’Accès à la Santé, sur le champ de  
compétences du département.
- Madame Michèle Hériat,  responsable du service « Internat et  praticiens hospitaliers » en ce qui concerne les internats de médecine et 
pharmacie, les praticiens hospitaliers et les agréments et courriers en matière de transports sanitaires
- Madame Sabine  Rigon,  conseillère  technique régionale  en soins  et  responsable  du service « Professions  paramédicales »,  en  ce  qui 
concerne les formations paramédicales et à destination des sages-femmes, et l’exercice relatif aux professions paramédicales y compris les 
sages-femmes.

* A Madame Martine ARTZ ; Directrice de la Protection Sanitaire et Environnementale (DPSE) ; pour :
- Les décisions et correspondances relatives à la prévention des risques en santé environnementale et des milieux, à la prévention des 
risques de santé, à la veille, surveillance épidémiologique et gestion des signaux sanitaires, à la sécurité sanitaire et à la gestion des crises  
sanitaires, à la promotion et éducation à la santé.
- Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de la promotion de la  
santé, de la protection sanitaire et environnementale.
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la Promotion de la Santé, de la Protection Sanitaire et Environnementale, délégation 
de signature est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer toutes décisions ou correspondances relatives à l’organisation  
et au fonctionnement des services à l’exception des matières visées à l’article 3 du présent arrêté :
- Monsieur Christian Mannschott, adjoint à la Directrice de la Promotion de la Santé, de la Protection Sanitaire et Environnementale  ; en 
matière de prévention et gestion des crises sanitaires et en matière de santé environnementale..
- Madame Christine Meffre, responsable de la Cellule Interrégionale d’Epidémiologie (CIRE) pour ce qui concerne toutes mesures relatives au 
fonctionnement du service de la CIRE  et des ordres de mission permanents et spécifiques

* A Monsieur Marcel DOSSMANN ;
Directeur de la Performance et la Gestion du Risque, pour :

- Les décisions et correspondances relatives à la mise en place du programme régional d’inspection et de contrôle, d’audit et d’évaluation, à  
la maitrise des risques liés aux soins, à l’évaluation des politiques de santé, au suivi et au pilotage des contrats de retour à l’équilibre financier 
des établissements de santé et médico-sociaux, à l’appui à la performance des établissements et services de santé et médico-sociaux, aux 
vigilances et sécurités sanitaires des produits de santé, à la gestion des systèmes d’information de « santé », aux programmes de gestion du 
risque, aux programmes d’investissement des établissements de santé et médico-sociaux.
- Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de la performance et 
de la gestion du risque.
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de la Performance et de la Gestion du Risque, délégation de signature est donnée aux  
personnes désignées ci-après, à l’effet de signer toutes décisions ou correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des  
services à l’exception des matières visées à l’article 3 du présent arrêté :
- Madame le Docteur Christel Pierrat, chef de service « Produits de santé et Biologie », en matière d’expertise générale sur les domaines 
ayant trait aux produits de santé et à la biologie, à l’inspection et contrôle dans le domaine pharmaceutique et biologique, à l’analyse des 
données en matière de dépenses des produits de santé.
- Monsieur Patrick Remy, chef du service « Qualité, Sécurité des soins et Coordination des vigilances », en matière de gestion des risques et 
relations avec la Haute Autorité de Santé (HAS).
- Monsieur Jean-Louis Fuchs, chef de projet « Systèmes d’Information de Santé » sur son champ de compétences.
- Madame Sabine Griselle-Schmitt, chef du service « Inspection-Contrôle », en matière d’inspection-contrôle du système de santé.
- Monsieur Raphael Becker, chef du service « Efficience du système de santé », en matière d’efficience des établissements et services de 
santé et médico-sociaux et en matière de suivi et analyse des programmes d’investissement.
- Monsieur Patrick Marx, directeur de projet gestion du risque, sur son champ de compétences.

Directeur de l’Offre de Santé, de l’Autonomie et de l’Animation Territoriale (DOSAAT) par intérim ; pour :
- Les décisions et correspondances relatives à l’organisation de l’Offre de Santé et de l’Autonomie, au renouvellement et à la gestion des  
autorisations et à l’allocation budgétaire et de tarification dans les domaines sanitaire, médico-social et ambulatoire, à la gestion des réseaux 
de  santé,  les  liens  avec  le  Centre  National  de  Gestion,  la  gouvernance  des  établissements  de  santé,  les  relations  sociales  avec  les 
professionnels de santé, la contractualisation avec les offreurs de Santé.
- Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la Direction de l’Offre de Santé,  
de l’Autonomie et de l’Animation Territoriale (DOSAAT).
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur par intérim de la DOSAAT, délégation de signature est donnée aux personnes désignées  
ci-après, à l’effet de signer toutes décisions ou correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des services à l’exception des 
matières visées à l’article 3 du présent arrêté :
- Monsieur le Docteur Patrick Morvan, chef de département « Médico-social et réseaux de santé », en matière d’organisation et d’allocations 
de ressources dans le champ des réseaux de santé.
- Madame  Stéphanie  Geyer,  chef  de  département  des  « Etablissements  de  santé »,  en  matière  d’organisation  des  autorisations  et 
d’allocations budgétaires dans les établissements de santé, en matière de gestion des médecins hospitaliers et des personnels de direction  
en lien avec le Centre National de Gestion, en matière de gouvernance des établissements de santé.
Pour les décisions et correspondances  relatives à la mise en œuvre et au suivi des missions relatives à l'offre de santé et de l’autonomie  
s’exerçant dans les départements de la Meuse, de la Meurthe et Moselle, des Vosges et de la Moselle :
- Monsieur Philippe Romac dans le département de la Meurthe et Moselle.
- Monsieur Michel Mulic dans le département des Vosges.
- Madame Chantal Kirsch dans le département de la Moselle.
- Madame le Docteur Eliane Piquet dans le département de la Meuse.

* A Monsieur Michel MULIC, délégué territorial du département des Vosges, à l'effet de signer toutes décisions et correspondances pour :
- L’exercice des missions dévolues à l'Agence Régionale de Santé et s'exerçant dans le département des Vosges, à I’exception des matières  
visées à l'article 3 du présent arrêté ;
- Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation territoriale des  
Vosges.
En cas d'absence ou d'empêchement du délégué territorial des Vosges, délégation générale de signature est donnée à Madame Dominique 
Courty, chef du service de veille, sécurité sanitaire et environnementale.
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En cas d’absence concomitante de Monsieur Michel Mulic et de Madame Dominique Courty, leur délégation de signature sera exercée par  
Madame Valérie Bigenho-Poet, Animateur Territorial.
Délégation spéciale de signature est donnée aux personnes désignées ci-après :
Pour le champ de l’animation territoriale à Madame Marie-Christine Gabrion, Animateur Territorial :
Dans le domaine des établissements de santé :
- pour l’approbation des EPRD à l’exception des établissements signalés ;
- pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations et des labellisations;
- pour le renouvellement d’autorisation ;
- pour les arrêtés de tarification d’activité ;
- pour les notifications de dotation
- pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration des établissements publics
Dans le domaine médico-social :
- pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations déposés dans le cadre de la procédure des appels à projet ;
- pour le renouvellement d’autorisation ;
- pour tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ;
- pour toute notification budgétaire et arrêté de tarification
- pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration des établissements publics
Dans le champ de la veille sanitaire et de la sécurité environnementale à Mademoiselle Lucie Tome, adjointe au chef du service de veille, 
sécurité sanitaire et environnementale :
- pour les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des  
risques et des alertes sanitaires.
Dans le champ des fonctions supports,  à Monsieur David Simonetti,  chef du service support,  à l’exclusion des décisions concernant  la  
situation des agents.

* A Madame Chantal KIRSCH, déléguée territoriale du département de Moselle, à l'effet de signer toutes décisions et correspondances pour :
- L’exercice des missions dévolues  à l'Agence Régionale  de Santé  et  s'exerçant  dans le département  de la Moselle,  à I’exception des 
matières visées à l'article 3 du présent arrêté ;
- Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation territoriale de 
Moselle.
En cas d'absence ou d'empêchement du délégué territorial de Moselle, délégation générale de signature est donnée à Monsieur Paul Charles  
Aubert, Animateur Territorial.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Paul Charles Aubert,  la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par 
Madame Hélène Robert, chef du service de veille sécurité sanitaires et environnementales.
Délégation spéciale de signature est donnée aux personnes désignées ci-après :
Pour le champ de l’animation territoriale à chacun des Animateurs Territoriaux désignés ci-après dans les territoires qui le concerne :
- Monsieur Paul Charles Aubert, territoire de Metz-Briey
- Madame Aleth Germain, territoire de Thionville-Longwy
- Monsieur Guillaume Labouret, territoire de Sarrebourg-Saulnois
- Monsieur Etienne Guerain, territoire de Sarreguemines
- Madame Laure Polo Ravier, territoire du Bassin Houiller
Dans le domaine médico-social :
- pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations déposés dans le cadre de la procédure des appels à projet ;
- pour le renouvellement d’autorisation ;
- pour tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ;
- pour toute notification budgétaire et arrêté de tarification
- pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration des établissements publics.
Dans le domaine des établissements de santé :
- pour l’approbation des EPRD à l’exception des établissements signalés ;
- pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations et des labellisations;
- pour le renouvellement d’autorisation ;
- pour les arrêtés de tarification d’activité ;
- pour les notifications de dotation.
- pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration des établissements publics.
Dans les champs de la promotion de la santé, de la veille et de la sécurité sanitaires et environnementales à Madame Hélène Robert, chef du 
service de veille sécurité sanitaires et environnementales :
- pour le versement de subventions aux CLAT, CIDDIST et centres de vaccinations ;
- pour les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des  
risques et des alertes sanitaires.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Hélène Robert, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Madame  
Laurence Ziegler, adjointe au chef de service veille et sécurité sanitaires et environnementales.
En cas d’absence concomitante de Mesdames Hélène Robert et  Laurence Ziegler, leur délégation de signature sera exercée par Monsieur  
Julien Bacari, ingénieur d’études sanitaires.
En cas  d’absence  concomitante  des  trois  personnes  susmentionnées,  leur  délégation  de signature  sera  exercée  par  Madame Hélène 
Metzeler, ingénieur d’études sanitaires.
Dans le champ des fonctions supports, à Madame Claire Koenig, chef de service fonctions support, à l’exclusion des décisions concernant la  
situation des agents.

*  A  Madame  le  Docteur  Eliane  PIQUET,  déléguée  territoriale  du  département  de  la  Meuse,  à  l'effet  de  signer  toutes  décisions  et 
correspondances pour :

- L’exercice des missions dévolues à l'Agence Régionale de Santé et s'exerçant dans le département de la Meuse, à I’exception des matières  
visées à l'article 3 du présent arrêté ;
- Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation territoriale de 
Meuse.
En cas d'absence ou d'empêchement du délégué territorial de la Meuse, délégation générale de signature est donnée à  Madame Jocelyne 
Contignon, Animateur Territorial.
Délégation spéciale de signature est donnée aux personnes désignées ci-après :
Pour le champ de l’animation territoriale à Madame Jocelyne Contignon, Animateur Territorial :
Dans le domaine médico-social :
- pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations déposés dans le cadre de la procédure des appels à projet ;
- pour le renouvellement d’autorisation ;
- pour tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ;
- pour toute notification budgétaire et arrêté de tarification.
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- pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration des établissements publics.
Dans le domaine des établissements de santé :
- pour l’approbation des EPRD à l’exception des établissements signalés ;
- pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations et des labellisations;
- pour le renouvellement d’autorisation ;
- pour les arrêtés de tarification d’activité ;
- pour les notifications de dotation.
- pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration des établissements publics.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jocelyne Contignon, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par 
Madame le Docteur Elise Bléry-Massinet, Animateur Territorial.
Dans le champ de la veille sécurité sanitaire et environnementale à Madame Céline Prins, chef du service de veille sécurité sanitaire et 
environnementale :
- pour les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des  
risques et des alertes sanitaires.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Céline Prins, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Madame  
Emilie Bertrand, responsable de l’unité des eaux destinées à la consommation humaine.

* A Monsieur Philippe ROMAC, délégué territorial de Meurthe et Moselle, à l'effet de signer toutes décisions et correspondances pour :
- L’exercice des missions dévolues à l'Agence Régionale de Santé et s'exerçant dans le département de la Meurthe et Moselle, à I’exception  
des matières visées à l'article 3 du présent arrêté ;
- Les ordres de mission spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation territoriale de 
Meurthe et Moselle.
En cas d'absence ou d'empêchement du délégué territorial de Meurthe et Moselle, délégation générale de signature est donnée à Madame le 
Docteur Odile De Jong, Animateur territorial.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame le Docteur Odile De Jong, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par  
Monsieur Jérôme Malhomme, chef du service de veille sécurité sanitaire et environnementale.
En cas d’absence concomitante de Madame le Docteur Odile de Jong et de Monsieur Jérôme Malhomme, la délégation de signature qui leur  
est accordée sera exercée :
Dans le champ de l’animation territoriale par Madame Martine Ricard ou Madame Lamia Himer, Animateurs Territoriaux :
Dans le domaine médico-social :
- pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations déposés dans le cadre de la procédure des appels à projet ;
- pour le renouvellement d’autorisation ;
- pour tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ;
- pour toute notification budgétaire et arrêté de tarification.
- pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration des établissements publics.
Dans le domaine des établissements de santé :
- pour l’approbation des EPRD à l’exception des établissements signalés ;
- pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations et des labellisations;
- pour le renouvellement d’autorisation ;
- pour les arrêtés de tarification d’activité ;
- pour les notifications de dotation
- pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration des établissements publics.
Dans les champs de la promotion de la santé,  de la veille sanitaire et  de la sécurité  environnementale par Madame Stéphanie Moniot, 
ingénieur d’études sanitaires:
- pour les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des  
risques et des alertes sanitaires.
- pour le versement de subventions aux CLAT, CIDDIST et centres de vaccinations

* Aux médecins exerçant au sein des délégations territoriales à effet de signer la transmission de toutes pièces et dossier à caractère médical et 
à tous documents relatifs à la validation des coupes PATHOS et des GMP.
* A Madame Chantal PAULUS, conseiller sanitaire de zone à l’effet de signer tout document quant au fonctionnement du service zonal de 
défense et sécurité et aux ordres de missions.
Article 3 :
Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateurs de droit, les matières suivantes relatives à la gouvernance et à la 
stratégie de I'ARS :
- la composition, l'organisation et le fonctionnement du conseil de surveillance ;
- la constitution de la Conférence Régionale de la Santé et de I’ Autonomie, des commissions de coordination prévues à l'article L. 1432-1 du  
code de la santé publique et des conférences de Territoires ;
- I’arrêté du Projet Régional de Santé mentionné à l'article L.1434-1 du code de la santé publique ;
- l'arrêté portant schéma inter-régional d'organisation sanitaire.
Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateurs de droit, les matières suivantes relatives à l'organisation de l'offre  
de santé :
- la délivrance d’autorisations sanitaires ou médico-sociales autres que les renouvellements d’activités existantes, la création d’établissements  
sanitaires ou médico sociaux
- les suspensions et retraits d'autorisations sanitaires et médico-sociales ;
- le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux sous administration provisoire ;
- la mise en œuvre des dispositions de l’article L. 6122-15 du code de la santé publique relatives au redéploiement d’activités entre deux ou  
plusieurs établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de coopération sanitaire, fusion) ;
- la suspension d’exercice de professionnels de santé ;
- les matières relatives aux autorisations dans les domaines pharmaceutiques et biologiques ;
- les suspensions et retraits d'autorisations pour les officines de pharmacie et les laboratoires d'analyses.
Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateurs de droit, les matières suivantes relatives à la veille et la sécurité 
sanitaires :
- la signature des protocoles départementaux relatifs aux prestations réalisées pour le compte du Préfet.
Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateurs de droit, les matières suivantes relatives aux Ressources Humaines 
et Affaires Générales :
Ressources Humaines
- la signature du protocole pré-électoral en vue de la constitution des instances représentatives du personnel de I'ARS ;
- les décisions relatives aux promotions professionnelles individuelles ;
- les décisions d’attribution de primes, de points de compétences et de points d’évolution ;
- les signatures et ruptures de contrats à durée indéterminée ;
- le cadre d'organisation du travail au sein de l'Agence ;
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Affaires Générales
- les marchés et contrats supérieurs à 20 000 euros hors taxes ;
- les marchés de travaux, fournitures et services, et les baux supérieurs à 50 000 euros hors taxes.
Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateurs de droit, les matières suivantes relatives aux missions d'inspection  
et contrôle :
- la désignation, parmi les personnels de l'Agence respectant des conditions d'aptitude technique et juridique définies par décret en Conseil  
d'Etat, des inspecteurs et des contrôleurs pour remplir, au même titre que les agents mentionnés à l'article L. 1421-1 du CSP, les missions 
prévues à cet article.
- les lettres de mission relatives aux inspections.
Sont exclues de la présente délégation, quelle que soit la matière concernée, hors gestion courante :
- les correspondances aux Ministres, cabinets ministériels, aux Directeurs de l'administration centrale, au Conseil National de Pilotage des ARS  
et à son secrétariat exécutif, aux Caisses Nationales d’Assurance Maladie ;
- les correspondances aux Préfets ;
- les correspondances particulières aux parlementaires, au Président du Conseil Régional et aux Présidents des Conseils Généraux ;
- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de I’Agence ;
- les actes de saisine de la Cour des Comptes et échanges avec celle-ci.
Article 4 : Sont exclus de la présente délégation les ordres de missions permanents.
Article 5 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 24 août 2011.
Article 6 : L’arrêté n°2011-265 en date du 11 juillet 2011 portant délégations de signatures est abrogé.
Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Lorraine et des préfectures de chacun  
des départements de la région.
Nancy, le 29 août 2011 Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

Jean-François BENEVISE

DELEGATION TERRITORIALE DE MEURTHE-ET-MOSELLE
Etablissements de santé

Arrêté ARS-DT 54 N° 92/2011 du 8 août 2011 portant fixation du tarif de prestation applicable à la Maison Hospitalière de Baccarat au 
1er août 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 014 081 - N° FINESS Etablissement : 540 000 072

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L162-22-14, L174-1 , L.174-4, L 162-22-16, R 162-32 à R 162-32-2 ; 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU la loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011;
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé;
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 modifié, relatif au budget des établissements de santé ;
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005, relatif à la sixième partie ( dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant 
certaines dispositions de ce code;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 , relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011, fixant pour l’année 2011, les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement immobilier des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 29 mars 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales mentionnées à l’article L 174-1-1 du code de la sécurité sociale et 
les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
VU la circulaire n° DGOS/R1/2011/125 du 30 mars 2011 relative à la campagne tarifaire 2011 des établissements de santé ;
VU l’arrêté ARS/DT 54 N°33 /2011 du  5 mai 2011  fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie   et versés à la 
Maison hospitalière de Baccarat pour l’exercice 2011 ;
VU l’arrêté ARS n° 2011/265 en date du 11 juillet 2011, portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé de  
lorraine ;
VU le courrier d’approbation du 8 août 2011 du directeur général de l'agence régionale de Santé de Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : A partir du  1er août 2011 sera appliqué pour la facturation des soins, l'hébergement des malades non couverts par les régimes 
d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, le tarif journalier de prestation suivant :
11 : Médecine 358.52 €
Article 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et  
sociale  (  4,  rue  Bénit  -  54035  –  NANCY CEDEX  ),  dans  un  délai  d’un  mois  franc  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 3 : Le Délégué Territorial  de Meurthe et Moselle et le Directeur de la Maison hospitalière de Baccarat, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de 
la Préfecture de Meurthe et Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine et par délégation,
Le Délégué Territorial,

Philippe ROMAC
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 93/2011 du 9 août 2011 portant fixation des tarifs de prestations applicables au Centre Hospitalier 3H SANTE au  
1er août 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 019 007 - N° FINESS Etablissement : 540 000 148

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L162-22-14, L174-1 , L.174-4, L 162-22-16, R 162-32 à R 162-32-2 ; 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU la loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011;
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé;
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 modifié, relatif au budget des établissements de santé ;
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VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005, relatif à la sixième partie ( dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant 
certaines dispositions de ce code;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 , relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011, fixant pour l’année 2011, les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement immobilier des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 29 mars 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales mentionnées à l’article L 174-1-1 du code de la sécurité sociale et 
les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
VU la circulaire n° DGOS/R1/2011/125 du 30 mars 2011 relative à la campagne tarifaire 2011 des établissements de santé ;
VU l’arrêté ARS/DT 54 N°44 /2011 du  5 mai 2011  fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie  et versés au 
centre hospitalier 3 H Santé pour l’exercice 2011 ;
VU l’arrêté ARS n° 2011/265 en date du 11 juillet 2011, portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé de  
lorraine ;
VU le courrier d’approbation du 30 juin 2011 de la directrice générale par intérim de l'agence régionale de Santé de Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : A partir du  1er août 2011 seront appliqués pour la facturation des soins, l'hébergement des malades non couverts par les régimes 
d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, les tarifs journaliers de prestations suivants :
11 : Médecine 345.35 €
30 : Soins de suite et réadaptation 253.82 €
19 : S.M.S.C 264.33 €
Article 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et  
sociale  (  4,  rue  Bénit  -  54035  –  NANCY CEDEX  ),  dans  un  délai  d’un  mois  franc  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 3 : Le Délégué Territorial  de Meurthe et Moselle et le Directeur du centre hospitalier 3 H Santé sont chargés, chacun en ce qui le  
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de 
la Préfecture de Meurthe et Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine et par délégation,
Le Délégué Territorial,

Philippe ROMAC
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 94/2011 du 9 août 2011 portant fixation des tarifs de prestations applicables à la Maison Hospitalière Saint-
Charles au 1er août 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 122 - N° FINESS Etablissement : 540 000 395
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L162-22-14, L174-1 , L.174-4, L 162-22-16, R 162-32 à R 162-32-2 ; 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU la loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011;
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé;
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 modifié, relatif au budget des établissements de santé ;
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005, relatif à la sixième partie ( dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant 
certaines dispositions de ce code;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 , relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011, fixant pour l’année 2011, les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement immobilier des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 29 mars 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales mentionnées à l’article L 174-1-1 du code de la sécurité sociale et 
les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
VU la circulaire n° DGOS/R1/2011/125 du 30 mars 2011 relative à la campagne tarifaire 2011 des établissements de santé ;
VU l’arrêté ARS/DT 54 N°32 /2011 du  5 mai 2011  fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie   et versés à la 
Maison hospitalière Saint-Charles pour l’exercice 2011 ;
VU l’arrêté ARS n° 2011/265 en date du 11 juillet 2011, portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé de  
lorraine ;
VU le courrier d’approbation du 22 juillet 2011 du directeur général de l'agence régionale de Santé de Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : A partir du  1er août 2011   seront appliqués pour la facturation des soins, l'hébergement des malades non couverts par les 
régimes d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, les tarifs journaliers de prestations suivants :
Court séjour
11 : Médecine  311 .00 €
30 : Soins de suite et réadaptation  220.00 €
Hospitalisation de jour
50 : Hôpital de jour  197.00 €
Article 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et  
sociale  (  4,  rue  Bénit  -  54035  –  NANCY CEDEX  ),  dans  un  délai  d’un  mois  franc  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 3 : Le Délégué Territorial  de Meurthe et Moselle et le Directeur de la Maison hospitalière Saint Charles sont chargés, chacun en ce qui  
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs  
de la Préfecture de Meurthe et Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine et par délégation,
Le Délégué Territorial,

Philippe ROMAC
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 95/2011 du 16 août 2011 portant fixation du tarif de prestation applicable au Centre Hospitalier Intercommunal de 
Pompey-Lay-Saint-Christophe  au 1er août 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 003 399 - N° FFINESS Etablissement : 540 000 270

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L162-22-14, L174-1 , L.174-4, L 162-22-16, R 162-32 à R 162-32-2 ; 
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VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU la loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011;
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé;
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 modifié, relatif au budget des établissements de santé ;
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005, relatif à la sixième partie ( dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant 
certaines dispositions de ce code;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 , relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011, fixant pour l’année 2011, les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement immobilier des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 29 mars 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales mentionnées à l’article L 174-1-1 du code de la sécurité sociale et 
les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
VU la circulaire n° DGOS/R1/2011/125 du 30 mars 2011 relative à la campagne tarifaire 2011 des établissements de santé ;
VU l’arrêté ARS/DT 54 N°43 /2011 du  5 mai 2011  fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie  et versés au 
centre hospitalier intercommunal de Pompey pour l’exercice 2011 ;
VU l’arrêté ARS n° 2011/265 en date du 11 juillet 2011, portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé de  
lorraine ;
VU le courrier d’approbation du 16 août 2011 du directeur général de l'agence régionale de Santé de Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : A partir du  1er août 2011   seront appliqués pour la facturation des soins, l'hébergement des malades non couverts par les 
régimes d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, les tarifs journaliers de prestations suivants :
Court séjour
11 : Médecine 497.20 €
30 : Soins de suite et réadaptation 511.00 €
Article 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et  
sociale  (  4,  rue  Bénit  -  54035  –  NANCY CEDEX  ),  dans  un  délai  d’un  mois  franc  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 3 : Le Délégué Territorial  de Meurthe et Moselle et la Directrice du centre hospitalier intercommunal de Pompey, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des Actes  
Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine et par délégation,
Le Délégué Territorial,

Philippe ROMAC
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 96/2011 du 17 août 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la Maternité Régionale, au 
titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 031 - N° FINESS Etablissement : 540 000 015 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code de la santé publique ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée ;
VU le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le  
code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ;
VU le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à  
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
VU l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une activité 
de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité  
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’information issues 
de ce traitement ;
VU  l’arrêté  du  10  février  2010  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et  
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine,  
chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8  
du code de la santé publique ;
VU  l’arrêté  du 28 février 2011  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011 fixant pour l’année 2011 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2011, par la Maternité Réginale ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée  
à 3 162 353 €  soit :
1) 3 154 029 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     2 812 333 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     119 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
     23 055 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
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     317 933 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     589 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 2 724 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
3) 5 600 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié à la Maternité Régionale et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du 
code de la sécurité sociale, pour exécution ;
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 97/2011 du 17 août 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Hospitalier de 
Lunéville,  au  titre  de  l’activité  déclarée  pour  le  mois  de  juin  2011  -  N°  FINESS  Entité  juridique  :  540  000  080  -  N°  FINESS  
Etablissement : 540 000 155

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code de la santé publique ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée ;
VU le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le  
code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ;
VU le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à  
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
VU l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une activité 
de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité  
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’information issues 
de ce traitement ;
VU  l’arrêté  du  10  février  2010  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et  
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine,  
chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8  
du code de la santé publique ;
VU  l’arrêté  du 28 février 2011  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011 fixant pour l’année 2011 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2011, par le Centre Hospitalier de LUNEVILLE ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée  
à 1 789 373 €  soit :
1) 1 754 981 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     1 566 434 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     26 235 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
     5 136 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
     154 052 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     3 124 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 21 568 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
3) 12 824 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de LUNEVILLE et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 98/2011 du 17 août 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Hospitalier de Pont-
à-Mousson,  au  titre  de  l’activité  déclarée  pour  le  mois  de  juin  2011  -  N°  FINESS  Entité  juridique  :  540  000 106  -  N°  FINESS 
Etablissement : 540 000 296

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code de la santé publique ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée ;
VU le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le  
code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ;
VU le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;
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VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à  
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
VU l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une activité 
de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité  
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’information issues 
de ce traitement ;
VU  l’arrêté  du  10  février  2010  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et  
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine,  
chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8  
du code de la santé publique ;
VU  l’arrêté  du 28 février 2011  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale.
VU l’arrêté du 1er mars 2011 fixant pour l’année 2011 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2011, par le Centre Hospitalier de PONT A MOUSSON ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée  
à 478 970 €  soit :
478 970 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     395 101 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     19 512 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
     63 882 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     475 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de  PONT A MOUSSON et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution ;
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 99/2011 du 17 août 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la Maison Hospitalière Saint-
Charles à Nancy,  au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000  122 - N° FINESS 
Etablissement : 540 000 395
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code de la santé publique ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée ;
VU le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le  
code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ;
VU le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à  
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
VU l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une activité 
de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité  
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’information issues 
de ce traitement ;
VU  l’arrêté  du  10  février  2010  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale
VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004
VU l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et  
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine,  
chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8  
du code de la santé publique ;
VU  l’arrêté  du 28 février 2011  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011 fixant pour l’année 2011 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2011, par la Maison Hospitalière ST CHARLES à NANCY ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée  
à 192 302 €  soit :
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192 302 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     191 229 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     1 073 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
Article 2 : Le présent arrêté est notifié à la Maison Hospitalière ST CHARLES à NANCY et à la caisse désignée en application des dispositions  
de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution ;
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 100/2011 du 17 août 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Jacques PARISOT  
à  Bainville,  au  titre  de  l’activité  déclarée  pour  le  mois  de  juin  2011  -  N°  FINESS  Entité  juridique  :  540  006  707  -  N°  FINESS 
Etablissement : 540 000 668

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code de la santé publique ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée ;
VU le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le  
code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ;
VU le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à  
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
VU l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une activité 
de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité  
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’information issues 
de ce traitement ;
VU  l’arrêté  du  10  février  2010  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et  
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine,  
chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8  
du code de la santé publique ;
VU  l’arrêté  du 28 février 2011  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011 fixant pour l’année 2011 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2011, par le Centre Jacques PARISOT à BAINVILLE.

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée  
à 86 927 €  soit :
86 927 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     86 927 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ;
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Jacques PARISOT à BAINVILLE et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
____________________________

Arrêté  ARS-DT 54 N° 101/2011 du 17 août 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie  dû au Centre Hospitalier  
Universitaire de Nancy, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 002  078 - N° FINESS 
Etablissement : 540 001 138

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code de la santé publique ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée ;
VU le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le  
code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ;
VU le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à  
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
VU l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une activité 
de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
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VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité  
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’information issues 
de ce traitement ;
VU  l’arrêté  du  10  février  2010  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et  
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine,  
chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8  
du code de la santé publique ;
VU  l’arrêté  du 28 février 2011  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011 fixant pour l’année 2011 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2011, par le Centre Hospitalier Universitaire de NANCY.

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée  
à 27 136 630 €  soit :
1) 24 892 496 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     22 803 947 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     104 490 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
     1 937 827 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     32 396 € au titre des forfaits "prélèvements d'organes" (PO) ;
     13 836 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
dont 602 467 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, pour  
l’année 2009
2) 1 638 993 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
3) 605 141 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Universitaire de NANCY et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution ;
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 102/2011 du 17 août 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Régional de Lutte 
contre le Cancer Alexis VAUTRIN à Vandoeuvre, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2011 - N° FINESS Entité juridique :  
540 003 019 - N° FINESS Etablissement : 540 001 286
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code de la santé publique ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée ;
VU le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le  
code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ;
VU le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à  
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
VU l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une activité 
de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité  
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’information issues 
de ce traitement ;
VU  l’arrêté  du  10  février  2010  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale
VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004
VU l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et  
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine,  
chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8  
du code de la santé publique ;
VU  l’arrêté  du 28 février 2011  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale.
VU l’arrêté du 1er mars 2011 fixant pour l’année 2011 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004.
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2011, par l’établissement : C.R.L.C.C. A. VAUTRIN- VANDOEUVRE

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée  
à 2 925 113 €  soit :
1) 2 480 071 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     2 480 071 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
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dont 181 487 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, pour  
l’année 2010
2) 435 443 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
3) 9 599 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
dont 6 049 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) pour l’année 2010
Article 2 : Le présent arrêté est notifié à l’établissement C.R.L.C.C.  A. VAUTRIN- VANDOEUVRE et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 103/2011 du 17 août 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la Maison Hospitalière de  
Baccarat,  au  titre  de  l’activité  déclarée  pour  le  mois  de  juin  2011  -  N°  FINESS  Entité  juridique  :  540  014 081  -  N°  FINESS 
Etablissement : 540 000 072
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code de la santé publique ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée ;
VU le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le  
code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ;
VU le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à  
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
VU l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une activité 
de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité  
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’information issues 
de ce traitement ;
VU  l’arrêté  du  10  février  2010  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et  
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine,  
chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8  
du code de la santé publique ;
VU  l’arrêté  du 28 février 2011  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011 fixant pour l’année 2011 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2011, par l’hôpital de BACCARAT.

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée  
à 93 823 €  soit :
93 823 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     93 823 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié à l’hôpital de BACCARAT et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du 
code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 104/2011 du 17 août 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Syndicat Interhospitalier 
Nancéien de la Chirurgie de l’Appareil Locomoteur (SINCAL), au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2011 - N° FINESS  
Entité juridique : 540 020 112 - N° FINESS Etablissement : 540 001 163 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code de la santé publique ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée ;
VU le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le  
code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ;
VU le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à  
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
VU l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une activité 
de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
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VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité  
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’information issues 
de ce traitement ;
VU  l’arrêté  du  10  février  2010  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et  
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine,  
chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8  
du code de la santé publique ;
VU  l’arrêté  du 28 février 2011  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011 fixant pour l’année 2011 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2011, par Le Syndicat Interhospitalier Nancéien de la Chirurgie de l’Appareil Locomoteur  
(SINCAL).

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée  
à 2 360 294 €  soit :
1) 2 105 679 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     1 904 183 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     9 362 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
     190 767 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     1 367 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 72 121 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
3) 182 494 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Syndicat Interhospitalier Nancéien de la Chirurgie de l’Appareil Locomoteur (SINCAL) et à la caisse  
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution ;
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 105/2011 du 17 août 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Hospitalier de  
Toul, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 049 - N° FINESS Etablissement : 
540 000 023 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code de la santé publique ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée ;
VU le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le  
code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ;
VU le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à  
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
VU l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une activité 
de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité  
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’information issues 
de ce traitement ;
VU  l’arrêté  du  10  février  2010  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et  
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine,  
chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8  
du code de la santé publique ;
VU  l’arrêté  du 28 février 2011  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011 fixant pour l’année 2011 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2011, par le Centre Hospitalier de TOUL ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée  
à 1 536 830 €  soit :
1) 1 494 379 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     1 258 382 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     31 272 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
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     2 459 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
     200 534 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     1 732 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) -197 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
3) 42 648 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de TOUL et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 
du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 106/2011 du 17 août 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre hospitalier de  
Briey, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000  767 - N° FINESS Etablissement : 
540 001 070 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code de la santé publique ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée ;
VU le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le  
code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ;
VU le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à  
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
VU l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une activité 
de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité  
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’information issues 
de ce traitement ;
VU  l’arrêté  du  10  février  2010  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et  
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine,  
chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8  
du code de la santé publique ;
VU  l’arrêté  du 28 février 2011  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011 fixant pour l’année 2011 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2011, par le Centre Hospitalier de BRIEY ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée  
à 2 168 147 €  soit :
1) 2 094 985 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     1 767 337 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     43 772 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
     11 938 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
     268 154 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     3 784 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 42 123 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
3) 31 039 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de BRIEY et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-
2 du code de la sécurité sociale, pour exécution ;
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 107/2011 du 17 août 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’Association Hospitalière  
de  Joeuf,  au  titre  de  l’activité  déclarée  pour  le  mois  de  juin  2011  -  N°  FINESS  Entité  juridique  :  540  000 882  -  N°  FINESS 
Etablissement : 540 001 104 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code de la santé publique ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée ;
VU le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le  
code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ;
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VU le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à  
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
VU l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une activité 
de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité  
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’information issues 
de ce traitement ;
VU  l’arrêté  du  10  février  2010  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et  
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine,  
chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8  
du code de la santé publique ;
VU  l’arrêté  du 28 février 2011  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la  
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011 fixant pour l’année 2011 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2011, par l’hôpital de JOEUF.

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée  
à 244 840 €  soit :
244 840 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     178 294 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     65 305 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ;
     1 241 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
Article 2 : Le présent arrêté est notifié à l’hôpital de JOEUF et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code 
de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 108/2011 du 19 août 2011 portant fixation du tarif de prestation applicable au service de soins de suite de  
Flavigny-sur-Moselle au 1er août 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 006 707 - N° FINESS Etablissement : 540 000 585
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L162-22-14, L174-1 , L.174-4, L 162-22-16, R 162-32 à R 162-32-2 ; 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU la loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011;
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé;
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 modifié, relatif au budget des établissements de santé ;
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005, relatif à la sixième partie ( dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant 
certaines dispositions de ce code;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 , relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011, fixant pour l’année 2011, les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement immobilier des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 29 mars 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales mentionnées à l’article L 174-1-1 du code de la sécurité sociale et 
les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
VU la circulaire n° DGOS/R1/2011/125 du 30 mars 2011 relative à la campagne tarifaire 2011 des établissements de santé ;
VU l’arrêté ARS/DT 54 N°40 /2011 du  5 mai 2011  fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie  et versés au 
service de soins de suite de Flavigny-sur-Moselle pour l’exercice 2011 ;
VU l’arrêté ARS n° 2011/265 en date du 11 juillet 2011, portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé de  
lorraine ;
VU le courrier d’approbation du 29 juin 2011 du directeur général de l'agence régionale de Santé de Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : A partir du  1er août 2011   sera appliqué pour la facturation des soins, l'hébergement des malades non couverts par les régimes 
d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, le tarif journalier de prestation suivant :
Hospitalisation complète
30 : Soins de suite 231.90 €
Article 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et  
sociale  (  4,  rue  Bénit  -  54035  –  NANCY CEDEX  ),  dans  un  délai  d’un  mois  franc  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 3 : Le Délégué Territorial  de Meurthe et Moselle et le Directeur du service de soins de suite de Flavigny-sur-Moselle, sont chargés,  
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des  
Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine et par délégation,
Le Délégué Territorial,

Philippe ROMAC
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Arrêté ARS-DT 54 N° 109/2011 du 19 août 2011 portant fixation du tarif de prestation applicable au COCEE de Flavigny-sur-Moselle au 
1er août 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 006 707 - N° FINESS Etablissement : 540 000 973

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L162-22-14, L174-1 , L.174-4, L 162-22-16, R 162-32 à R 162-32-2 ; 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU la loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011;
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé;
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 modifié, relatif au budget des établissements de santé ;
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005, relatif à la sixième partie ( dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant 
certaines dispositions de ce code;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 , relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011, fixant pour l’année 2011, les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement immobilier des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 29 mars 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales mentionnées à l’article L 174-1-1 du code de la sécurité sociale et 
les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
VU la circulaire n° DGOS/R1/2011/125 du 30 mars 2011 relative à la campagne tarifaire 2011 des établissements de santé ;
VU l’arrêté ARS/DT 54 N°41 /2011 du  5 mai 2011  fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie  et versés au 
COCEE de Flavigny-sur-Moselle pour l’exercice 2011 ;
VU l’arrêté ARS n° 2011/265 en date du 11 juillet 2011, portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé de  
lorraine ;
VU le courrier d’approbation du 29 juin 2011 du directeur général de l'agence régionale de Santé de Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : A partir du  1er août 2011   sera appliqué pour la facturation des soins, l'hébergement des malades non couverts par les régimes 
d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, le tarif journalier de prestation suivant :
30 : Hospitalisation complète    282.00 €
50 : Hospitalisation de jour    193.72 €
Article 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et  
sociale  (  4,  rue  Bénit  -  54035  –  NANCY CEDEX  ),  dans  un  délai  d’un  mois  franc  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 3 : Le Délégué Territorial  de Meurthe et Moselle et le Directeur du COCEE  de Flavigny-sur-Moselle, sont chargés, chacun en ce qui le  
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de 
la Préfecture de Meurthe et Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine et par délégation,
Le Délégué Territorial,

Philippe ROMAC
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 110/2011 du 19 août 2011 portant fixation du tarif de prestation applicable au Centre Hospitalier de Toul au 1er  
août 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 049 - N° FINESS Etablissement : 540 000 023

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L162-22-14, L174-1 , L.174-4, L 162-22-16, R 162-32 à R 162-32-2 ; 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU la loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011;
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé;
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 modifié, relatif au budget des établissements de santé ;
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005, relatif à la sixième partie ( dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant 
certaines dispositions de ce code;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 , relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011, fixant pour l’année 2011, les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement immobilier des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 29 mars 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales mentionnées à l’article L 174-1-1 du code de la sécurité sociale et 
les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
VU la circulaire n° DGOS/R1/2011/125 du 30 mars 2011 relative à la campagne tarifaire 2011 des établissements de santé ;
VU l’arrêté ARS/DT 54 N°27 /2011 du  5 mai 2011  fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie  et versés au 
centre hospitalier de Toul pour l’exercice 2011 ;
VU l’arrêté ARS n° 2011/265 en date du 11 juillet 2011, portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé de  
lorraine ;
VU le courrier d’approbation du 4 août 2011 du directeur général de l'agence régionale de Santé de Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : A partir du 1er août 2011 seront appliqués pour la facturation des soins, l'hébergement des malades non couverts par les régimes  
d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, les tarifs journaliers de prestations suivants :
Hospitalisation complète
11 : Médecine    604.00 €
12 : Chirurgie et gynécologie obstétrique    906.00 €
Hospitalisation de jour
90 : Chirurgie ambulatoire   521.00 €
50 : Médecine ou gynéco-obstétrique   749.00 €
Transports médicalisés
SMUR terrestre ( par demi-heure médicalisée) 618.00 €
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Article 2 : Les malades admis dans les conditions prévues à l’article R. 1112-18 du Code de la Santé Publique sont redevables envers le 
Centre hospitalier de Toul d’une majoration tarifaire  fixée à
40.00 €   par jour pour le supplément régime particulier
40.00€  par jour pour la structure libérale d’hospitalisation
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et  
sociale  (  4,  rue  Bénit  -  54035  –  NANCY CEDEX  ),  dans  un  délai  d’un  mois  franc  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 4 :  Le Délégué Territorial  de Meurthe et Moselle et  le Directeur du centre hospitalier  de Toul, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de 
la Préfecture de Meurthe et Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine et par délégation,
Le Délégué Territorial,

Philippe ROMAC
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 111/2011 du 19 août 2011 portant fixation des tarifs de prestations applicables à la Maternité Régionale au 1er  
juillet 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 031 - N° FINESS Etablissement : 540 000 015

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
par intérim

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L162-22-14, L174-1 , L.174-4, L 162-22-16, R 162-32 à R 162-32-2 ; 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU la loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011;
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé;
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 modifié, relatif au budget des établissements de santé ;
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005, relatif à la sixième partie ( dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant 
certaines dispositions de ce code;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 , relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011, fixant pour l’année 2011, les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement immobilier des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 29 mars 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales mentionnées à l’article L 174-1-1 du code de la sécurité sociale et 
les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
VU la circulaire n° DGOS/R1/2011/125 du 30 mars 2011 relative à la campagne tarifaire 2011 des établissements de santé ;
VU l’arrêté ARS/DT 54 N°25 /2011 du  5 mai 2011  fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie   et versés à la 
maternité régionale pour l’exercice 2011 ;
VU l’arrêté ARS n° 2011/265 en date du 11 juillet 2011, portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé de  
lorraine ;
VU le courrier d’approbation du  27 juillet 2011   du directeur général de l'agence régionale de Santé de Lorraine

A R R E T E
Article 1er : A partir du  1er juillet 2011   seront appliqués pour la facturation des soins, l'hébergement des malades non couverts par les 
régimes d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, les tarifs journaliers de prestations suivants :
Hospitalisation complète
12 : Chirurgie et gynécologie-obstétrique 1 830 .00 €
21 : Médecine  néonatale  2 280.00 €
20 : Surveillance continue 1 940.00 €
Hospitalisation de jour
50 : Hôpital de jour    930.00 €
Article 2 : Les malades admis dans les conditions prévues à l’article R. 1112-18 du Code de la Santé Publique sont redevables envers la 
Maternité régionale  d’une majoration tarifaire pour régime particulier fixée à 52 €
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et  
sociale  (  4,  rue  Bénit  -  54035  –  NANCY CEDEX  ),  dans  un  délai  d’un  mois  franc  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 4 : Le Délégué Territorial  de Meurthe et Moselle et le Directeur de la maternité régionale sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  
de l’exécution du présent  arrêté qui  sera notifié aux Organismes de Sécurité  Sociale et  inséré au Recueil  des Actes Administratifs de la  
Préfecture de Meurthe et Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine et par délégation,
Le Délégué Territorial,

Philippe ROMAC
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 112/2011 du 22 août 2011 portant fixation des tarifs de prestations applicables au Centre Hospitalier de Lunéville  
au 1er août 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 080 - N° FINESS Etablissement : 540 000 155

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L162-22-14, L174-1 , L.174-4, L 162-22-16, R 162-32 à R 162-32-2 ; 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU la loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011;
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé;
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 modifié, relatif au budget des établissements de santé ;
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005, relatif à la sixième partie ( dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant 
certaines dispositions de ce code;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 , relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011, fixant pour l’année 2011, les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
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VU le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement immobilier des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 29 mars 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales mentionnées à l’article L 174-1-1 du code de la sécurité sociale et 
les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
VU la circulaire n° DGOS/R1/2011/125 du 30 mars 2011 relative à la campagne tarifaire 2011 des établissements de santé ;
VU l’arrêté ARS/DT 54 N°26 /2011 du  5 mai 2011  fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie  et versés au 
centre hospitalier de Lunéville pour l’exercice 2011 ;
VU l’arrêté ARS n° 2011/265 en date du 11 juillet 2011, portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé de lorraine ;
VU le courrier d’approbation du 3 août 2011   du directeur général de l'agence régionale de Santé de Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : A partir du  1er août 2011   seront appliqués pour la facturation des soins, l'hébergement des malades non couverts par les 
régimes d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, les tarifs journaliers de prestations suivants :
Hospitalisation complète
11 : Médecine et Obstétrique 2 230 .00 €
12 : Chirurgie et gynécologie 2 400.00 €
20 : Spécialités coûteuses 3 650.00 €
Hospitalisation de jour
50 : Hôpital de jour gériatrique 2 130.00 €
Transports médicalisés
SMUR terrestre ( par demi-heure médicalisée) 853.00 €
Article 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et  
sociale  (  4,  rue  Bénit  -  54035  –  NANCY CEDEX  ),  dans  un  délai  d’un  mois  franc  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 3 : Le Délégué Territorial  de Meurthe et Moselle et le Directeur du centre hospitalier de Lunéville, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de 
la Préfecture de Meurthe et Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine et par délégation,
Le Délégué Territorial,

Philippe ROMAC
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 113/2011 du 23 août 2011 portant fixation des tarifs de prestations applicables au Centre Jacques PARISOT à 
Bainville-sur-Madon au 1er août 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 006 707 - N° FINESS Etablissement : 540 000 668
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L162-22-14, L174-1 , L.174-4, L 162-22-16, R 162-32 à R 162-32-2 ; 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU la loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011;
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé;
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 modifié, relatif au budget des établissements de santé ;
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005, relatif à la sixième partie ( dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant 
certaines dispositions de ce code;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 , relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011, fixant pour l’année 2011, les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement immobilier des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 29 mars 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales mentionnées à l’article L 174-1-1 du code de la sécurité sociale et 
les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
VU la circulaire n° DGOS/R1/2011/125 du 30 mars 2011 relative à la campagne tarifaire 2011 des établissements de santé ;
VU l’arrêté ARS/DT 54 N°34 /2011 du  5 mai 2011  fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie  et versés au 
centre Jacques Parisot à Bainville-sur-Madon pour l’exercice 2011 ;
VU l’arrêté ARS n° 2011/265 en date du 11 juillet 2011, portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé de lorraine ;
VU le courrier d’approbation du 22 juillet 2011  du directeur général de l'agence régionale de Santé de Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : A partir du  1er août 2011   seront appliqués pour la facturation des soins, l'hébergement des malades non couverts par les 
régimes d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, les tarifs journaliers de prestations suivants :
Moyen séjour
30 : Soins de suite et réadaptation  399.00 €
Hospitalisation de jour
50 : Hospitalisation de jour (cas général)  331.60 €
56 : Hospitalisation de jour rééducation (séance)    78.00 €
70 : Hospitalisation à domicile  207.30 €
Article 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et  
sociale  (  4,  rue  Bénit  -  54035  –  NANCY CEDEX  ),  dans  un  délai  d’un  mois  franc  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 3 : Le Délégué Territorial  de Meurthe et Moselle et le Directeur du centre Jacques Parisot à Bainville-sur-Madon, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des Actes  
Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine et par délégation,
Le Délégué Territorial,

Philippe ROMAC
____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 114/2011 du 23 août 2011 portant fixation des tarifs de prestations applicables au Centre Hospitalier de Saint-
Nicolas-de-Port au 1er juillet  2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 114 - N° FINESS Etablissement : 540 000 312

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L162-22-14, L174-1 , L.174-4, L 162-22-16, R 162-32 à R 162-32-2 ; 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6145-1 et suivants ;
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VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU la loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011;
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé;
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 modifié, relatif au budget des établissements de santé ;
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005, relatif à la sixième partie ( dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant 
certaines dispositions de ce code;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 , relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011, fixant pour l’année 2011, les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement immobilier des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 29 mars 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales mentionnées à l’article L 174-1-1 du code de la sécurité sociale et 
les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
VU la circulaire n° DGOS/R1/2011/125 du 30 mars 2011 relative à la campagne tarifaire 2011 des établissements de santé ;
VU l’arrêté ARS/DT 54 N°37 /2011 du  5 mai 2011  fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie  et versés au 
centre hospitalier de Saint-Nicolas-de-Port pour l’exercice 2011 ;
VU l’arrêté ARS n° 2011/265 en date du 11 juillet 2011, portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé de  
lorraine ;
VU le courrier d’approbation du 11 juillet 2011  du directeur général de l'agence régionale de Santé de Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : A partir du  1er juillet 2011   seront appliqués pour la facturation des soins, l'hébergement des malades non couverts par les 
régimes d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, les tarifs journaliers de prestations suivants :
Hospitalisation complète
30 : Soins de suite et réadaptation  273.51 €
13 : Hospitalisation complète psychiatrie  391.28 €
Hospitalisation de jour
54 : Hospitalisation de jour psychiatrie   67.89 €
60 : Hospitalisation de nuit psychiatrie 230.21 €
Article 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et  
sociale  (  4,  rue  Bénit  -  54035  –  NANCY CEDEX  ),  dans  un  délai  d’un  mois  franc  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 3 : Le Délégué Territorial  de Meurthe et Moselle et le Directeur du centre hospitalier de Saint-Nicolas-de-Port, sont chargés, chacun en  
ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera notifié aux Organismes de Sécurité  Sociale et inséré au Recueil  des Actes  
Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine et par délégation,
Le Délégué Territorial,

Philippe ROMAC

____________________________

Arrêté ARS-DT 54 N° 115/2011 du 23 août 2011 portant fixation des tarifs de prestations applicables au Centre Sanitaire «  Les Rives 
du Château » à Blâmont au 1er juillet 2011 - N° FINESS Entité juridique : 750 721 334 - N° FINESS Etablissement : 540 000 726

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L162-22-14, L174-1 , L.174-4, L 162-22-16, R 162-32 à R 162-32-2 ; 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU la loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011;
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé;
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 modifié, relatif au budget des établissements de santé ;
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005, relatif à la sixième partie ( dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant 
certaines dispositions de ce code;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 , relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011, fixant pour l’année 2011, les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement immobilier des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 29 mars 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales mentionnées à l’article L 174-1-1 du code de la sécurité sociale et 
les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
VU la circulaire n° DGOS/R1/2011/125 du 30 mars 2011 relative à la campagne tarifaire 2011 des établissements de santé ;
VU l’arrêté ARS/DT 54 N°42 /2011 du  5 mai 2011  fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie  et versés au 
centre sanitaire « Les rives du château » à Blâmont pour l’exercice 2011 ;
VU l’arrêté ARS n° 2011/265 en date du 11 juillet 2011, portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé de  
lorraine ;
VU le courrier d’approbation du 19 juillet 2011  du directeur général de l'agence régionale de Santé de Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : A partir du  1er juillet 2011   sera appliqué pour la facturation des soins, l'hébergement des malades non couverts par les régimes 
d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, le tarif journalier de prestation suivant :
Hospitalisation complète
30 : Soins de suite 282.28 €
Article 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et  
sociale  (  4,  rue  Bénit  -  54035  –  NANCY CEDEX  ),  dans  un  délai  d’un  mois  franc  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 3 : Le Délégué Territorial  de Meurthe et Moselle et le Directeur du centre sanitaire « Les rives du château » à Blâmont, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des  
Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine et par délégation,
Le Délégué Territorial,

Philippe ROMAC
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Arrêté ARS-DT 54 N° 116/2011 du 24 août 2011 portant fixation des tarifs de prestations applicables à l’Association Hospitalière Saint-
Eloi à Neuves-Maisons au 1er juillet 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 437 - N° FINESS Etablissement : 540 000 858

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L162-22-14, L174-1 , L.174-4, L 162-22-16, R 162-32 à R 162-32-2 ; 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU la loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011;
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé;
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 modifié, relatif au budget des établissements de santé ;
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005, relatif à la sixième partie ( dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant 
certaines dispositions de ce code;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 , relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 1er mars 2011, fixant pour l’année 2011, les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la  
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
VU le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement immobilier des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 29 mars 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales mentionnées à l’article L 174-1-1 du code de la sécurité sociale et 
les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
VU la circulaire n° DGOS/R1/2011/125 du 30 mars 2011 relative à la campagne tarifaire 2011 des établissements de santé ;
VU l’arrêté ARS/DT 54 N°39 /2011 du  5 mai 2011  fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie   et versés à 
l’association hospitalière Saint-Eloi pour l’exercice 2011 ;
VU l’arrêté ARS n° 2011/265 en date du 11 juillet 2011, portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé de  
lorraine ;
VU le courrier d’approbation du 24 août 2011  du directeur général de l'agence régionale de Santé de Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : A partir du  1er juillet 2011 sera appliqué pour la facturation des soins, l'hébergement des malades non couverts par les régimes 
d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, le tarif journalier de prestation suivant :
Hospitalisation complète
30 : Soins de suite  198.25 €
Article 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et  
sociale  (  4,  rue  Bénit  -  54035  –  NANCY CEDEX  ),  dans  un  délai  d’un  mois  franc  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 3 : Le Délégué Territorial  de Meurthe et Moselle et le Directeur de l’association hospitalière Saint-ELOI, sont chargés, chacun en ce qui  
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs  
de la Préfecture de Meurthe et Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine et par délégation,
Le Délégué Territorial,

Philippe ROMAC

Prévention et promotion de la santé

Décision ARS-DT54/2011/N° 85 du 26 juillet 2011 modifiant pour 2011 la dotation globale de financement d’un établissement médico-
social :  centre  d’accueil  et  d’accompagnement  à  la  réduction  des  risques  pour  usagers  de  drogues  « L’Echange »,  géré  par 
l’association AGU - N° FINESS : 54 001 570 8

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-8, ainsi que les articles R 314-1 à R 314-204 ;
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles R174-7 et R174-8 ; 
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU le décret du 8 juillet 2011 portant nomination de Monsieur Jean-François BENEVISE, en qualité de directeur général de l’agence régionale 
de santé de Lorraine ;
VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant et complétant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10,  
13, 17, 19, 20, 48 et 82 du CASF, complété par l’arrêté du 9 juillet 2007 ;
VU l’arrêté du 11 avril 2011 pris en application de l’article L.314-3-2 du code de l’action sociale et des familles fixant pour 2011 l’objectif des  
dépenses d’assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code ;
VU l’arrêté du 19 avril 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales de dépenses médico-sociales des établissements et services  
médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ;
VU l’arrêté ARS n° 2011-265 du 11 juillet 2011 portant délégation de signatures du directeur général de l’agence régionale de santé de lorraine,
VU la circulaire interministérielle N° DGCS/5C/DSS/DGS/2011/144 du 28 avril 2011 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2011 des 
établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, Appartement de Coordination 
Thérapeutique (ACT), Lits Halte Soins Santé (LHSS), Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers de  
Drogues (CAARUD), Communautés Thérapeutiques (CT), Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) et  
Lits d’Accueil Médicalisé (LAM) ;
VU la décision ARS-DT54/2011/N°8 du 1er mars 2011 fixant pour 2011 la dotation globale de financement du CAARUD « L’Echange » géré par 
l’Association A.G.U. ;
VU la demande présentée par l’établissement et après avoir respecté la procédure contradictoire ; 

D E C I D E
Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CAARUD « L’Echange » géré par l'Association 
AGU – N° FINESS : 54 001 470 8 - sont modifiées comme suit, à compter du 1er août 2011 :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses d'exploitation courante

51 074,00 €

174 125 €Groupe II :
Dépenses de personnel

108 724 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

14 327 €
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Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

165 201 €

174 125 €Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

6 650 €

Groupe III :
Autres produits

2 274 €

Article 2 : Pour l’exercice budgétaire 2011, la dotation globale de financement du CAARUD « L’Echange » géré par l'Association AGU est fixée 
à 165 201 €.
Compte tenu des recettes de tarification déjà perçues, il sera procédé à la régularisation des versements pour la période du 1er janvier au 31 
juillet 2011 sur la base du nouveau tarif fixé à l’article 2.
Article 3 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale  
sis 4 rue Bénit – 54035 NANCY CEDEX, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à  
compter de sa notification.
Article  4 :  Le  délégué  territorial  de  Meurthe-et-Moselle  de  l’ARS est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  décision  qui  sera  notifiée  à  
l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 juillet 2011 Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé,

Pour le Délégué Territorial,
Le Chef du Service de Veille Sécurité Sanitaire et Environnementale,

Jérôme MALHOMME
____________________________

Décision ARS-DT54/2011/N° 86 du 26 juillet 2011 modifiant pour 2011 la dotation globale de financement d’un établissement médico-
social : centre d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues situé 66 rue Stanislas à Nancy,  
géré par l’Association AIDES - N° FINESS : 54 001 565 8

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-8, ainsi que les articles R 314-1 à R 314-204 ;
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles R174-7 et R174-8 ; 
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU le décret  du 8 JUILLET 2011 portant  nomination  de Monsieur  Jean-François  BENEVISE en qualité  de directeur  général  de l’agence 
régionale de santé de Lorraine ;
VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant et complétant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10,  
13, 17, 19, 20, 48 et 82 du CASF, complété par l’arrêté du 9 juillet 2007 ;
VU l’arrêté du 11 avril 2011 pris en application de l’article L.314-3-2 du code de l’action sociale et des familles fixant pour 2011 l’objectif des  
dépenses d’assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code ;
VU l’arrêté du 19 avril 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales de dépenses médico-sociales des établissements et services  
médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code ;
VU l’arrêté ARS n° 2011-265 du 11 juillet  2011 portant  délégation de signatures du directeur  général  de l’agence régionale de santé de 
Lorraine ;
VU la circulaire interministérielle N° DGCS/5C/DSS/DGS/2011/144 du 28 avril 2011 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2011 des 
établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, Appartement de Coordination 
Thérapeutique (ACT), Lits Halte Soins Santé (LHSS), Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers de  
Drogues (CAARUD), Communautés Thérapeutiques (CT), Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) et  
Lits d’Accueil Médicalisé (LAM) ;
VU la décision ARS-DT54/2011/N° 9 du 1er mars 2011 fixant pour 2011 la dotation globale de financement du CAARUD géré par l’Association 
AIDES à Nancy ;
VU la demande présentée par l’établissement et après avoir respecté la procédure contradictoire ;

D E C I D E
Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CAARUD géré par l'Association AIDES 54 – N°  
FINESS : 54 001 565 8 - sont modifiées comme suit, à compter du 1er août 2011 :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses d'exploitation courante

61 966 €

180 615 €Groupe II :
Dépenses de personnel

94 615 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

24 034 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

174 198 €

180 615 €Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

6 417 €

Groupe III :
Autres produits

0 €

Article  2 :  Pour  l’exercice  budgétaire  2011,  la  dotation  globale  de  financement  du  CAARUD situé  66  rue  Stanislas  à Nancy,  géré  par 
l'Association AIDES est fixée à 174 198 €.
Compte tenu des recettes de tarification déjà perçues, il sera procédé à la régularisation des versements pour la période du 1er janvier au 31 
juillet  2011 sur la base du nouveau tarif fixé à l’article 2.
Article 3 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale  
sis 4 rue Bénit – 54035 NANCY CEDEX, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à  
compter de sa notification.
Article  4 :  Le  délégué  territorial  de  Meurthe-et-Moselle  de  l’ARS est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  décision  qui  sera  notifiée  à  
l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 juillet 2011 Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé,

Pour le Délégué Territorial,
Le Chef du Service de Veille Sécurité Sanitaire et Environnementale,

Jérôme MALHOMME
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Décision ARS-DT54/2011/N° 88 du  26 juillet 2011 fixant pour 2011 la dotation globale de financement d’un établissement médico-
social :  appartements  de coordination  thérapeutique  (ACT)  gérés  par  l’Association  « Accueil  et  Réinsertion  Sociale »  à  Nancy - 
N° FINESS : 54 002 182 1

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-8, ainsi que les articles R 314-1 à R 314-204 ;
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles R174-7 et R174-8 ; 
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU le décret du 8 juillet 2011 portant nomination de Monsieur Jean-François BENEVISE en qualité de directeur général de l’agence régionale 
de santé de Lorraine ;
VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant et complétant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10,  
13, 17, 19, 20, 48 et 82 du CASF, complété par l’arrêté du 9 juillet 2007 ;
VU l’arrêté ARS/2011/N°28 du 1er février 2011 accordant à l’Association « Accueil  et Réinsertion Sociale » l’autorisation de créer 14 places 
d’appartements de coordination thérapeutiques (ACT) à Nancy ;
VU l’arrêté du 11 avril 2011 pris en application de l’article L.314-3-2 du code de l’action sociale et des familles fixant pour 2011 l’objectif des  
dépenses d’assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code ;
VU l’arrêté du 19 avril 2011 fixant pour l’année 2011 les dotations régionales de dépenses médico-sociales des établissements et services  
médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code ;
VU l’arrêté ARS n° 2011-265 du 11 juillet  2011 portant  délégation de signatures du directeur  général  de l’agence régionale de santé de 
Lorraine ;
VU la circulaire interministérielle N° DGCS/5C/DSS/DGS/2011/144 du 28 avril 2011 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2011 des 
établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, Appartement de Coordination 
Thérapeutique (ACT), Lits Halte Soins Santé (LHSS), Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers de  
Drogues (CAARUD), Communautés Thérapeutiques (CT), Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) et  
Lits d’Accueil Médicalisé (LAM) ;
VU la demande présentée par l’établissement et après avoir respecté la procédure contradictoire ;

D E C I D E
Article  1er :  Pour  l’exercice budgétaire  2011,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  des ACT gérés  par  l'Association  « Accueil  et 
Réinsertion Sociale » – N° FINESS : 54 002 182 1 - sont fixées comme suit, à compter du 20 juin 2011 :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses d'exploitation courante

24 962 €

235 200 €Groupe II :
Dépenses de personnel

135 092 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

75 146 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

225 077 €

235 200 €Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

10 123 €

Groupe III :
Autres produits

0 €

Article  2 :  Pour  l’exercice budgétaire 2011,  la dotation  globale de financement  des ACT gérés par  l'Association « accueil  et  Réinsertion 
Sociale » est fixée à 225 077 € à compter du 20 juin 2011.
La fraction forfaitaire correspondant au douzième de la dotation globale de financement est égale à 37 512,83 €.
Article 3 : Au montant de la dotation globale de financement pour l’exercice budgétaire 2011 visée à l’article 2, s’ajoutent des frais de premier  
établissement en crédits conjoncturels de 120 338 €.
Article 4 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale  
sis 4 rue Bénit – 54035 NANCY CEDEX, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à  
compter de sa notification.
Article  5 :  Le  délégué  territorial  de  Meurthe-et-Moselle  de  l’ARS est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  décision  qui  sera  notifiée  à  
l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 juillet 2011 Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé,

Pour le Délégué Territorial,
Le Chef du Service de Veille Sécurité Sanitaire et Environnementale,

Jérôme MALHOMME

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,
DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DE LORRAINE

Arrêté n° 36/2011 du 26 août 2011 portant subdélégation de signature de Monsieur Serge LEROY, Directeur Régional des Entreprises,  
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’’Emploi de Lorraine

Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’’Emploi de Lorraine,

VU le code du travail ;
VU le code de commerce ;
VU le code de la consommation ;
VU le code du tourisme ;
VU le code de la sécurité sociale ;
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la république ;
VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;
VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;
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VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  modifié  par  le  décret  n°  2010-146  du  16  février  2010,  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;
VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat ;
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif  à l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises,  de la  
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;
VU le décret du 25 novembre 2010 nommant M. Christian GALLIARD de LAVERNEE, Préfet de la région Lorraine, Préfet de la zone de  
défense et de sécurité Est, Préfet de la Moselle ;
VU le décret du Président de la République du 22 juillet 2011 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de Meurthe-et-Moselle ;
VU le décret du 03 août 2010 nommant Mme Colette DESPREZ, Préfet de la Meuse ;
VU le décret du 8 janvier 2009 nommant M. Dominique SORAIN, Préfet des Vosges ;
VU l’arrêté de la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et du ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité  
et  de  la  ville  en  date  du  9  février  2010  nommant  M.  Serge  LEROY,  Directeur  Régional  des  Entreprises,  de  la  Consommation,  de  la  
Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine ;
VU l’arrêté n° 2011-20 en date du 03 janvier 2011 du Préfet de la Région Lorraine portant délégation de signature à M. Serge LEROY, Directeur  
Régional des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine relative au fonctionnement du service ;
VU l’arrêté préfectoral n° 11.BI.88 du 22 août 2011 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant délégation de signature à M. Serge LEROY, en 
qualité de Directeur Régional des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2010-1903 en date du 01 septembre 2010 du Préfet de la Meuse portant délégation de signature à M. Serge LEROY, 
en qualité de Directeur Régional des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine ;
VU l’arrêté préfectoral n° DCTAJ n° 2011-61 du 3 janvier 2011 du Préfet de Moselle portant délégation de signature à M. Serge LEROY, en 
qualité de Directeur Régional des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2010-1682 en date du 14 juin 2010 du Préfet des Vosges portant délégation de signature à M. Serge LEROY, en 
qualité de Directeur Régional des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine ;
VU l’arrêté ministériel du 01 juin 2010 portant nomination de Mme Catherine LAGNEAU en qualité de Responsable du pôle entreprises, emploi 
et économie de la DIRECCTE Lorraine ;
VU l’arrêté ministériel du 01 juin 2010 portant nomination de Mme Danièle GIUGANTI en qualité de Responsable du pôle politique du travail de  
la DIRECCTE Lorraine ;
VU l’arrêté ministériel du 01 juin 2010 portant nomination de M. Claude PARMENTELAT en qualité de Responsable du pôle concurrence,  
consommation, répression des fraudes et métrologie de la DIRECCTE Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : Subdélégation est donnée à Mme Catherine LAGNEAU, Responsable du Pôle Entreprises, Emploi et Economie, à Mme Danièle 
GIUGANTI,  Responsable  du  pôle  politique  du  travail,  à  M.  Claude  PARMENTELAT,  Responsable  du  pôle  concurrence,  consommation, 
répression  des  fraudes  et  métrologie  et  à  Mme Annie  AIGUIER,  Directrice  du  Travail  de  la  Direction  Régionale  des  Entreprises,  de  la 
Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi Lorraine, à l’effet de signer l’ensemble des actes d’administration et de gestion  
relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte)  
de Lorraine, tel que prévu par les arrêtés préfectoraux ci-dessus visés, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Serge LEROY, Directeur  
Régional des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine.
Article 2 : Sont exclues de la présente subdélégation les correspondances adressées :
1) à l’administration centrale
2) aux titulaires d’un mandat électif national
3) aux représentants élus des collectivités territoriales
Ainsi que les décisions relatives à l’organisation générale de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, 
du Travail et de l’Emploi.
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine LAGNEAU, subdélégation est donnée à l’effet de signer :
- les décisions, correspondances et documents relevant du domaine du Pôle « Entreprises, Emploi et Economie » à  M. Philippe DIDELOT, M. 
Jean-Marie FRANCOIS et M. Jean DE ZELICOURT ;
- les décisions, correspondances et documents relevant du domaine du développement industriel à  Mme Stéphanie MONIN ;
- les décisions, correspondances et documents relevant du domaine du développement international à M. Jean-Paul PAOLI (à compter du 1er 
septembre 2011) ;
- les décisions, les correspondances et documents relevant du domaine du tourisme à Mme Chantal CARTAU ;
- les décisions, les correspondances et documents relevant du domaine du commerce et de l’artisanat à M. Jean-Marie GRY et Mme Marie 
REDON ;
- les décisions,   les correspondances et documents  relevant du domaine des mutations économiques et du développement  de l’emploi  à 
M. Bruno FERRY.
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Danièle GIUGANTI, subdélégation est donnée à M. François KIFFER, à l’effet de signer les 
décisions, correspondances et documents relevant de ses attributions dans les domaines d’activité du Pôle « politique Travail ».
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Claude  PARMENTELAT,  subdélégation  est  donnée à Mme  Isabelle  MUNOZ-BIENAIME, 
Mme Anne-Sophie MUSY et M. Philippe RICHARD à l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant de ses attributions  
dans les domaines d’activité du Pôle « Concurrence, Consommation, Répression des fraudes et métrologie ».
Article 4 : L’arrêté de subdélégation de signature n° 16/2011 en date 18 janvier 2011 est abrogé.
Article 5 :  Le  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  de  Lorraine  et  les  
subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes  
administratifs de la préfecture de la région Lorraine, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures de la Meurthe-et-Moselle, de la  
Moselle, de la Meuse et des Vosges.
Nancy, le 26 août 2011 Le Directeur Régional,

Serge LEROY
___________________________

Arrêté n° 37/2011 du 26 août 2011 portant subdélégation de signature de Monsieur Serge LEROY, Directeur Régional des Entreprises,  
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’’Emploi de Lorraine

Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’’Emploi de Lorraine,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;
VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la république ;
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, modifié par le décret n° 92-1369 du 29  
décembre 1992 ;
VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;
VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  modifié  par  le  décret  n°  2010-146  du  16  février  2010,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;
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VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;
VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat ;
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif  à l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises,  de la  
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;
VU le décret du 25 novembre 2010 nommant M. Christian GALLIARD de LAVERNEE, Préfet de la région Lorraine, Préfet de la zone de  
défense et de sécurité Est, Préfet de la Moselle ;
VU le décret du Président de la République du 22 juillet 2011 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de Meurthe-et-Moselle ;
VU le décret du 03 août 2010 nommant Mme Colette DESPREZ, Préfet de la Meuse ;
VU le décret du 8 janvier 2009 nommant M. Dominique SORAIN, Préfet des Vosges ;
VU l’arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au Ministère du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité 
et de la ville et au Ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;
VU l’arrêté de la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et du ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité  
et  de  la  ville  en  date  du  9  février  2010  nommant  M.  Serge  LEROY,  Directeur  Régional  des  Entreprises,  de  la  Consommation,  de  la  
Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine ;
VU l’arrêté n° 2011-19 en date du 03 janvier 2011 du Préfet de la Région Lorraine portant délégation de signature à M. Serge LEROY, Directeur  
Régional des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine relative à la gestion des budgets  
opérationnels de programme, des unités opérationnelles, et pour l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses s’y rattachant ;
VU l’arrêté n° 11.OSD.16 du 22 août 2011 du Préfet de Meurthe-et-Moselle ;
VU l’arrêté n° 2010-1904 en date du 01 septembre 2010 du Préfet de la Meuse ;
VU l’arrêté n° 2010-64 du 8 juin 2010 du Préfet de la Région Lorraine, Préfet de la Moselle ;
VU l’arrêté n° 2010-1683 en date du 14 juin 2010 du Préfet des Vosges ;
VU l’arrêté ministériel du 01 juin 2010 portant nomination de Mme Catherine LAGNEAU en qualité de Responsable du pôle entreprises, emploi 
et économie de la DIRECCTE Lorraine ;
VU l’arrêté ministériel du 01 juin 2010 portant nomination de Mme Danièle GIUGANTI en qualité de Responsable du pôle politique du travail de  
la DIRECCTE Lorraine ;
VU l’arrêté ministériel du 01 juin 2010 portant nomination de M. Claude PARMENTELAT en qualité de Responsable du pôle concurrence,  
consommation, répression des fraudes et métrologie de la DIRECCTE Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : Subdélégation est donnée à Mme Catherine LAGNEAU, Responsable du Pôle Entreprises, Emploi et Economie, à Mme Danièle 
GIUGANTI  Responsable  du  pôle  politique  du  Travail,  à  M.  Claude  PARMENTELAT  Responsable  du  pôle  concurrence,  consommation,  
répression  des  fraudes  et  métrologie  et  à  Mme Annie  AIGUIER,  Directrice  du  Travail  de  la  Direction  Régionale  des  Entreprises,  de  la 
Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine, à l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement de 
M. Serge LEROY, les décisions et actes relevant des attributions de la DIRECCTE Lorraine en matière d’ordonnancement secondaires des 
recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur les titres 2, 3, 5 et 6 relevant des programmes suivants :
BOP 102 : accès et retour à l’emploi
BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi
BOP 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail
BOP 134 : développement des entreprises et de l’emploi
BOP 155 : moyens de fonctionnement des directions régionales, des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi 
BOP 223 : tourisme
BOP 305 : stratégie économique et fiscale
Article 2 : Sont exclus de la présente subdélégation :
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret 2004-374 du 29 avril 2004) ;
- les réquisitions du comptable public (article 66 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962) ;
- l’engagement de la procédure du « passer-outre » prévu par le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des  
administrations de l’Etat.
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine LAGNEAU, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée :
- pour les programmes P 102, P 103, P 134 et P 223 à M. Jean DE ZELICOURT, M. Philippe DIDELOT, M. Jean-Marie FRANCOIS ;
- pour les programmes P 134 et P 223 et au titre de la certification du service fait et de la liquidation à M. Michel DELVOT ;
- pour le programme P 134 à Mme Stéphanie MONIN ;
- pour le programme P 223 et au titre de la certification du service fait à Mme Chantal CARTAU ;
- pour le programme P 103 et au titre de la certification du service fait à  M. Bruno FERRY.
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Danièle GIUGANTI, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée :
- pour le programme P 111 à M. François KIFFER
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Claude PARMENTELAT, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée :
- pour  le programme P 134 et  au titre de l’ordonnancement  secondaire des recettes  en matière de métrologie  à Mme Isabelle  MUNOZ-
BIENAIME, Mme Anne-Sophie MUSY et M. Philippe RICHARD
Article 4 : L’arrêté de subdélégation de signature n° 17/2011 en date 19 janvier 2011 est abrogé
Article 5 :  Le  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  de  Lorraine  et  les  
subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes  
administratifs de la préfecture de la région Lorraine, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures de la Meurthe-et-Moselle, de la  
Moselle, de la Meuse et des Vosges et dont un exemplaire original sera adressé à M. le Directeur Régional des Finances Publiques de la  
Lorraine et du Département de la Moselle et à Madame la Directrice Départementale des Finances Publiques du département de la Meurthe-et-
Moselle.
Nancy, le 26 août 2011 Le Directeur Régional,

Serge LEROY

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

AGRICULTURE - FORET - CHASSE

Arrêté DDT/AFC/Association foncière/2011/325 du 1er août 2011 approuvant les statuts de l’association foncière de Puxieux

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales des propriétaires et notamment son article 60 ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et  
départements ;
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VU le décret  n°2006-504 du 03 mai 2006 portant  application de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er  juillet  2004 et  notamment  ses articles 
13,19,20,40 et 102 ;
VU les dispositions du code rural en vigueur au 31 décembre 2005 ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 28 février 2011 portant délégation de signature à Mme Christine BOEHLER, sous-préfète de l’arrondissement  
de Briey ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 avril 1982 portant institution de l’association foncière de PUXIEUX ;
VU la proposition du bureau de l’association foncière de PUXIEUX en date du 30 décembre 2010 ;
VU la délibération de l’assemblée des propriétaires de l’association foncière de PUXIEUX en date du 21 février 2011 portant adoption des  
statuts proposés par le bureau de l’association ;
VU les statuts de l’association foncière de PUXIEUX ;
VU le courrier du président de l’association foncière transmettant les statuts de l’association, reçu à la direction départementale des territoires  
de Meurthe-et-Moselle le 20 juillet 2011 ;
SUR proposition du directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle ;

A R R E T E
Article 1er : Les statuts de l’association foncière de PUXIEUX, tels qu’adoptés par l’assemblée de ses propriétaires par délibération du 21 
février 2011, sont approuvés.
Article 2 : La sous-préfète de Briey et le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  affiché à  la  mairie  de  PUXIEUX,  adressé  au président  de  l’association  foncière  de 
PUXIEUX, à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux différents propriétaires et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Briey, le 1er août 2011 Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète de Briey,
Christine BOEHLER

Délais et voies de recours : Le bénéficiaire d'une décision qui désire la contester peut saisir le tribunal administratif compétent d'un recours  
contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision considérée. Il peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de  
la décision.  Cette  démarche prolonge le délai  de recours contentieux  qui  doit  alors  être introduit  dans  les deux  mois suivant  la réponse  
(l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

ENVIRONNEMENT - EAU - BIODIVERSITE

Arrêté  modificatif  DDT/EEB/ASS-54-2011-0001  du  1er  août  2011  mettant  en  demeure  la  Communauté  de  Communes  du  Grand 
Couronné de mettre en oeuvre le programme de travaux relatif au traitement des eaux usées de la commune de Moncel-sur-Seille

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la directive (CEE) n° 91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux urbaines résiduaires ; 
VU le code de l'environnement, et notamment son livre II ;
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2224-8, R. 2224-6 à R. 2224-16 ;
VU le code de la santé publique, et notamment le livre III de la 1ère partie ;
VU l'arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la 
surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux dispositifs d’assainissement non collectif  recevant une charge brute de leur 
pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;
VU les circulaires interministérielles du 8 décembre 2006 et du 17 décembre 2007 relatives à la mise en conformité de la collecte et du  
traitement  des eaux usées des communes soumises aux échéances des 31 décembre 1998,  2002 et 2005 en application de la directive 
européenne n°91-271 susvisée ;
VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux des bassins Rhin et Meuse approuvé le 27 novembre 2009 ;
VU l’arrêté préfectoral du 12 mai 2010 mettant en demeure de mettre en oeuvre le programme de travaux relatif au traitement des eaux usées 
de la commune de Moncel-sur-Seille ;
VU le courrier de  la Communauté de Communes du Grand Couronné en date du 23 juin 2011 réalisant un point d’avancement du projet et  
indiquant les difficultés rencontrées pour la mise en œuvre de la programmation initialement prévue pour les travaux d’assainissement sur la 
commune de Moncel-sur-Seille, ainsi qu’une proposition d’un nouveau calendrier ;
CONSIDÉRANT que, par arrêté préfectoral du 22 octobre 2004, la commune de Moncel-sur-Seille a bénéficié d’une dérogation à la mise en  
place d’un assainissement non collectif en attente de la création de l’ouvrage d’épuration sous condition que le traitement des eaux usées  
collectés par le réseau de la commune soit réalisé avant le 31 décembre 2005 ;
CONSIDÉRANT que les obligations en matière de traitement des eaux usées ne sont pas remplies pour la commune de Moncel-sur-Seille ;
CONSIDÉRANT que les difficultés qui ont été rencontrées lors de la mise en œuvre de la programmation initiale des travaux sont réelles et 
nécessite un report des délais initiaux de réalisation ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle,

A R R E T E
Article 1er - Objet de la mise en demeure
La Communauté de Communes du Grand Couronné est mise en demeure de :
- déposer un dossier « loi sur l’eau » relatif au système d’assainissement de l’agglomération de Moncel-sur-Seille avant le 31 décembre 2011.
- mettre en œuvre le programme de travaux afin de permettre le traitement des eaux usées de la commune de Moncel-sur-Seille. La mise en  

eau de la station d’épuration doit intervenir avant le 31 décembre 2013.
Article 2 - Abrogation
L’arrêté préfectoral du 12 mai 2010 mettant en demeure Communauté de Communes du Grand Couronné de mettre en oeuvre le programme  
de travaux relatif au traitement des eaux usées de la commune de Moncel-sur-Seille est abrogé et remplacé par le présent arrêté.
Article 3 - Sanctions administratives et pénales
En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1er du présent arrêté, la Communauté de Communes du Grand Couronné est 
passible des mesures prévues par l'article L. 216-1 du code de l'environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 216-
9, L. 216-10 et L. 216-12 du même code.
En outre, en cas de constat de pollution des cours d'eau récepteurs des rejets du système d'assainissement existant, la Communauté de  
Communes du Grand Couronné est passible des sanctions prévues par les articles L. 216-6 et L. 216-9 et L. 432-2 et L. 432-4 du code de 
l'environnement, dans les conditions prévues respectivement par les articles L. 216-12 et L. 437-23 du même code.
Article 4 - Publication
En vue de l'information des tiers :
- le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ; 
- une copie en sera déposée en mairie de Moncel-sur-Seille ;
- une copie sera affichée dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.
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Article 5 - Délais et voies de recours
Ainsi que prévu à l'article L. 216-2 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée à la juridiction administrative (tribunal  
administratif de NANCY) dans les conditions prévues à l'article L. 514-6 du même code.
Article 6 - Exécution
Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le directeur départemental des territoires, le directeur de l’agence régionale de  
santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la Communauté de Communes du Grand 
Couronné.
Ampliation du présent arrêté sera adressé pour information :
- au directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ;
- au directeur de l'Agence de l'eau Rhin-Meuse ;
- au président du conseil Général de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 1er août 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

____________________________

Arrêté DDT/EEB/ASS-54-2011-0002 du 4 août 2011 mettant en demeure la Communauté de Communes du Grand Couronné de mettre  
en oeuvre le programme de travaux relatif au traitement des eaux usées de la commune de Sornéville

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la directive (CEE) n° 91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux urbaines résiduaires ; 
VU le code de l'environnement, et notamment son livre II ;
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2224-8, R. 2224-6 à R. 2224-16 ;
VU le code de la santé publique, et notamment le livre III de la 1ère partie ;
VU l'arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la 
surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux dispositifs d’assainissement non collectif  recevant une charge brute de leur 
pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;
VU les circulaires interministérielles du 8 décembre 2006 et du 17 décembre 2007 relatives à la mise en conformité de la collecte et du  
traitement  des eaux usées des communes soumises aux échéances des 31 décembre 1998,  2002 et 2005 en application de la directive 
européenne n°91-271 susvisée ;
VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux des bassins Rhin et Meuse approuvé le 27 novembre 2009 ;
VU le courrier du service chargé de la police de l’eau en date du 14 juin 2011 rappelant au président de la Communauté de Communes du 
Grand Couronné les obligations qu’il doit respecter en matière d'assainissement des eaux usées de la commune de Sornéville ;
VU le courrier de  la Communauté de Communes du Grand Couronné en date du 23 juin 2011  concernant la programmation des travaux  
d’assainissement sur la commune de Sornéville ;
CONSIDÉRANT que l’article 7 de la directive n° 91-271 demande aux Etats membres de veiller à ce que, au plus tard le 31 décembre 2005, les  
eaux urbaines résiduaires, provenant d'agglomérations de moins de 2000 équivalent-habitants, qui pénètrent dans les systèmes de collecte 
fassent l'objet d'un traitement approprié avant d'être déversées, et considérant que cette réglementation européenne, traduite en droit français, 
s’applique à la commune de Sornéville dont la compétence « assainissement » relève de la Communauté de Communes du Grand Couronné ;
CONSIDÉRANT que, par arrêté préfectoral du 22 octobre 2004, la commune de Sornéville a bénéficié d’une dérogation à la mise en place d’un  
assainissement non collectif en attente de la création de l’ouvrage d’épuration sous condition que le traitement des eaux usées collectés par le  
réseau de la commune soit réalisé avant le 31 décembre 2005 ;
CONSIDÉRANT que les obligations en matière de traitement des eaux usées ne sont pas remplies pour la commune de Sornéville ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle,

A R R E T E
Article 1er - Objet de la mise en demeure
La Communauté de Communes du Grand Couronné est mise en demeure de :
- déposer un dossier « loi sur l’eau » relatif au système d’assainissement de l’agglomération de Sornéville avant le 31 décembre 2011.
- mettre en œuvre le programme de travaux afin de permettre le traitement des eaux usées de la commune de Sornéville. La mise en eau de la  

station d’épuration doit intervenir avant le 31 décembre 2013.
Article 2 - Sanctions administratives et pénales
En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1er du présent arrêté, la Communauté de Communes du Grand Couronné est 
passible des mesures prévues par l'article L. 216-1 du code de l'environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 216-
9, L. 216-10 et L. 216-12 du même code.
En outre, en cas de constat de pollution des cours d'eau récepteurs des rejets du système d'assainissement existant, la Communauté de  
Communes du Grand Couronné est passible des sanctions prévues par les articles L. 216-6 et L. 216-9 et L. 432-2 et L. 432-4 du code de 
l'environnement, dans les conditions prévues respectivement par les articles L. 216-12 et L. 437-23 du même code.
Article 3 - Publication
En vue de l'information des tiers :
- le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ; 
- une copie en sera déposée en mairie de Sornéville ;
- une copie sera affichée dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.
Article 4- Délais et voies de recours
Ainsi que prévu à l'article L. 216-2 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée à la juridiction administrative (tribunal  
administratif de NANCY), conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, à compter de la date de sa publication ou de son 
affichage à la mairie de la commune de Sornéville par le déclarant dans un délai de deux mois et par les tiers dans un délai d'un an. 
Article 5 - Exécution
Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le directeur départemental des territoires, le directeur de l’agence régionale de  
santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la Communauté de Communes du Grand 
Couronné.
Ampliation du présent arrêté sera adressé pour information :
- au directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ;
- au directeur de l'Agence de l'eau Rhin-Meuse ;
- au président du conseil Général de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 4 août 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE
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Arrêté DDT/EEB/ASS-54-2011-0003 du 4 août 2011 mettant en demeure la Communauté de Communes du Grand Couronné de mettre  
en oeuvre le programme de travaux relatif au traitement des eaux usées de la commune de Mazerulles

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la directive (CEE) n° 91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux urbaines résiduaires ; 
VU le code de l'environnement, et notamment son livre II ;
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2224-8, R. 2224-6 à R. 2224-16 ;
VU le code de la santé publique, et notamment le livre III de la 1ère partie ;
VU l'arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la 
surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux dispositifs d’assainissement non collectif  recevant une charge brute de leur 
pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;
VU les circulaires interministérielles du 8 décembre 2006 et du 17 décembre 2007 relatives à la mise en conformité de la collecte et du  
traitement des eaux usées des communes soumises aux échéances des 31 décembres 1998, 2002 et 2005 en application de la directive 
européenne n°91-271 susvisée ;
VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux des bassins Rhin et Meuse approuvé le 27 novembre 2009 ;
VU le courrier du service chargé de la police de l’eau en date du 14 juin 2011 rappelant au président de la Communauté de Communes du 
Grand Couronné les obligations qu’il doit respecter en matière d'assainissement des eaux usées de la commune de Mazerulles ;
VU le courrier de  la Communauté de Communes du Grand Couronné en date du 23 juin 2011  concernant la programmation des travaux  
d’assainissement sur la commune de Mazerulles ;
CONSIDÉRANT que l’article 7 de la directive n° 91-271 demande aux Etats membres de veiller à ce que, au plus tard le 31 décembre 2005,  
les eaux urbaines résiduaires, provenant  d'agglomérations de moins de 2000 équivalent-habitants,  qui  pénètrent  dans les systèmes de 
collecte fassent l'objet d'un traitement approprié avant d'être déversées, et considérant que cette réglementation européenne, traduite en  
droit français, s’applique à la commune de Mazerulles dont la compétence «  assainissement » relève de la Communauté de Communes du 
Grand Couronné ;
CONSIDÉRANT que, par arrêté préfectoral du 22 octobre 2004, la commune de Mazerulles a bénéficié d’une dérogation à la mise en place  
d’un assainissement non collectif en attente de la création de l’ouvrage d’épuration sous condition que le traitement des eaux usées collectés  
par le réseau de la commune soit réalisé avant le 31 décembre 2005 ;
CONSIDÉRANT que les obligations en matière de traitement des eaux usées ne sont pas remplies pour la commune de Mazerulles ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle,

A R R E T E
Article 1er - Objet de la mise en demeure
La Communauté de Communes du Grand Couronné est mise en demeure de :
- déposer un dossier « loi sur l’eau » relatif au système d’assainissement de l’agglomération de Mazerulles avant le 31 décembre 2011.
- mettre en œuvre le programme de travaux afin de permettre le traitement des eaux usées de la commune de Mazerulles. La mise en eau de la 

station d’épuration doit intervenir avant le 31 décembre 2013.

Article 2 - Sanctions administratives et pénales
En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1er du présent arrêté, la Communauté de Communes du Grand Couronné est 
passible des mesures prévues par l'article L. 216-1 du code de l'environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 216-
9, L. 216-10 et L. 216-12 du même code.
En outre, en cas de constat de pollution des cours d'eau récepteurs des rejets du système d'assainissement existant, la Communauté de  
Communes du Grand Couronné est passible des sanctions prévues par les articles L. 216-6 et L. 216-9 et L. 432-2 et L. 432-4 du code de 
l'environnement, dans les conditions prévues respectivement par les articles L. 216-12 et L. 437-23 du même code.

Article 3 - Publication
En vue de l'information des tiers :
- le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ; 
- une copie en sera déposée en mairie de Mazerulles ;
- une copie sera affichée dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

Article 4 - Délais et voies de recours
Ainsi que prévu à l'article L. 216-2 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée à la juridiction administrative (tribunal  
administratif de NANCY), conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, à compter de la date de sa publication ou de son 
affichage à la mairie de la commune de Mazerulles par le déclarant dans un délai de deux mois et par les tiers dans un délai d'un an. 

Article 5 - Exécution
Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le directeur départemental des territoires, le directeur de l’agence régionale de  
santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la Communauté de Communes du Grand 
Couronné.
Ampliation du présent arrêté sera adressé pour information :
- au directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ;
- au directeur de l'Agence de l'eau Rhin-Meuse ;
au président du conseil Général de Meurthe-et-Moselle.

Nancy, le 4 août 2011 Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

____________________________

Arrêté  n°  DDT-DEC-2011-026  du  22  août  2011  portant  agrément  de  la  SARL  Assainissement  Scarponais  –  Dieulouard  pour  la  
réalisation des vidanges d' installations d’assainissement non collectif et la prise en charge du transport jusqu'au lieu d'élimination  
des matières extraites de ces installations.

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code de l’environnement, notamment ses articles R. 211-25 à R. 211-45 et R. 214-5 ;
VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 ;
VU le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1 ;
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VU l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant des vidanges et prenant en  
charge le transport et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif, modifié par l'arrêté du 3 décembre  
2010 ;
CONSIDERANT la demande d’agrément reçue le 24 août 2010 présentée par la SARL Assainissement Scarponais ;
CONSIDERANT les compléments au dossier reçus le 21 octobre, le 15 novembre et le 1 décembre 2010 ;
CONSIDERANT le dossier des pièces présentées à l'appui de ladite demande et comprenant notamment :
- un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée ;
- une fiche comportant les informations nécessaires à l’identification du demandeur ;
- une fiche de renseignements sur les moyens mis en oeuvre pour assurer la vidange des installations d’assainissement non collectif, la prise 
en charge des matières de vidange, leur transport et leur élimination.
- la quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l’agrément est demandé et les documents permettant de justifier d’un accès spécifique  
à une ou plusieurs filières d’élimination des matières de vidange et d’assurer un suivi des vidanges effectuées ;
CONSIDERANT que  l’ensemble  des  pièces  mentionnées  à l’annexe I  de  l’arrêté  du  7 septembre 2009  susvisé  ont  été  délivrées  par  le  
demandeur ;
CONSIDERANT l'avis favorable de la Direction Départementale des Territoires, chargée de la police de l'eau.;
SUR proposition du secrétaire général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle ;

A R R E T E

Article 1er : Bénéficiaire de l’agrément 
Monsieur Claude DESSALE, gérant de la SARL Assainissement Scarponais, numéro RCS B 394 945 687, domiciliée à l’adresse suivante : 4 
rue Pol Glandié 54 380 Dieulouard.

Article 2 : Objet de l’agrément
Monsieur Claude DESSALE est agréé, au nom de l'entreprise SARL Assainissement Scarponais, pour réaliser les vidanges des installations  
d’assainissement non collectif et prendre en charge le transport et l’élimination des matières extraites de ces installations.
La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 10 000 m3.
Les filières d’élimination validées par le présent agrément sont les suivantes :
- dépotage dans la station d’épuration de la CUGN à Maxéville : 5000 m3  ;
- dépotage dans la station d’épuration du SAA de Pont-à-Mousson : 5000 m3.

Article 3 : Cet arrêté annule et remplace celui du 31/12/2010.

Article 4 : Suivi de l’activité
- Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé.
- Le bénéficiaire de l’agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange en trois volets comportant a minima 
les informations prévues à l’annexe II de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé,.dont un exemplaire est joint au présent arrêté. Ces trois volets 
sont  conservés  respectivement  par  le  propriétaire  de  l’installation  vidangée,  le  bénéficiaire  de  l’agrément  et  le  responsable  de  la  filière 
d’élimination.  Le volet  conservé par le propriétaire de l’installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire de l’agrément.  Ceux 
conservés par le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination sont signés par les trois parties.
- Le bénéficiaire de l’agrément tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des matières de vidange. Ce document  
est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses services. La durée de conservation de ce registre est de dix années.
- Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque année avant le 1er avril, un bilan d’activité de  
vidange de l’année antérieure. Ce bilan comporte a minima :

- les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les quantités totales de matières correspondantes ;
- les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;
- un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et les évolutions envisagées.

- Le bénéficiaire de l’agrément conserve le registre et le bilan dans ses archives pendant dix années.

Article 5 : Contrôle par l’administration
Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de l’exactitude des déclarations effectuées par le 
bénéficiaire de l’agrément et contrôler le respect de ses obligations au titre du présent arrêté. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.

Article 6 : Modification des conditions de l’agrément
En cas de modification ou de projet  de modification de la quantité maximale annuelle de matières de vidange agréée et/ou de la  filière  
d’élimination, le bénéficiaire de l’agrément sollicite auprès du préfet une modification des conditions de son agrément.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par 
d’autres réglementations.

Article 9 : Durée de l’agrément
La durée de validité de l’agrément est fixée au 31/12/2020.
A l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée, sur demande expresse du bénéficiaire. La demande de  
renouvellement de l’agrément est transmise au service en charge de la police de l’eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité  
de l’agrément initial. Cette demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du 7 
septembre 2009 susvisé actualisées.
Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée jusqu’à notification de la décision préfectorale  
concernant la demande de renouvellement.
Le préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément à l’article 9 ou en cas de manquement du 
demandeur à ses obligations dans le cadre de l’instruction de son dossier de demande de renouvellement d’agrément.

Article 10 : Suspension ou suppression de l’agrément
L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du préfet dans les cas suivants :
- en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
- lorsque la capacité  des  filières d’élimination  des matières de vidange ne permet  pas  de recevoir  la  quantité  maximale pour  laquelle  le  
bénéficiaire a été agréé ;
- en cas de manquement  du bénéficiaire aux obligations de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, en particulier,  en cas d’élimination de 
matières de vidange hors des filières prévues par l’agrément ;
- en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.
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En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités mentionnées à l’article 2 du présent arrêté et 
est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune  
nuisance et de les éliminer conformément à la réglementation.
Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à compter de la notification de la décision de retrait.

Article 11 : Publication et information des tiers
Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat du département de Meurthe-et-Moselle.
Une liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet de la préfecture.

Article 12 : Voies et délais de recours
A compter de sa publication au recueil des actes administratifs et dans un délai de deux mois, le présent arrêté est susceptible d'un recours 
gracieux auprès du Préfet de Meurthe-et-Moselle, et d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

Article 13 : Exécution
Le Secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle, sont chargés,  
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nancy, le 22/08/2011 Pour le Préfet et par délégation,
Le chef du service Environnement Eau Biodiversité

Jean-Luc JANEL

SECRETARIAT GENERAL

Arrêté  n° 2011/DDT/SG/007 du 29 août  2011 portant  subdélégation de signature pour l'exercice des compétences d'ordonnateur  
secondaire délégué et de personne représentant le pouvoir adjudicateur en matière de marchés publics

Le Directeur Départemental des Territoires, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’Etat,

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001, relative aux lois de finances, modifiée par la loi n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ;
VU le décret  n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant  règlement  général  sur  la comptabilité  publique,  modifiée par  le décret  92-1369 du 
29 décembre 1992 ;
VU le décret n°90-232 du 15 mars 1990 portant application de l’article 69 de la loi de finances pour 1990 et relatif à l’organisation administrative 
et  financière  du  compte  de  commerce  n°904-21  intitulé  « opérations  industrielles  et  commerciales  des  directions  départementales  de 
l’équipement », modifié par le décret 98-682 du 30 juillet 1998 ;
VU le décret n°2003-1082 du 14 novembre 2003 relatif à l'organisation et aux attributions des direction départementales de l'agriculture et de la forêt ;
VU les décrets n° 2005-29 du 12 janvier 2005 et n°2000-1143 du 21 novembre 2000, modifiant le décret du 17 octobre 1995 relatif au fonds de 
prévention des risques naturels ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'État dans la région et  
dans les départements ;
VU le décret n°2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ;
VU les arrêtés interministériels portant règlement de comptabilité publique pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués :
- du 21 décembre 1982, modifié, pour le budget du ministère de l'urbanisme et du logement des transports,
- du 27 janvier 1992, modifié pour le budget du ministère de l'environnement,
- du 23 mars 1994 pour le budget du ministère de la jeunesse et des sports,
- du 4 janvier 1994 pour le budget du ministère des affaires sociales, de la santé et de la ville, section budgétaire Ville,
- du 7 janvier 2003 pour le budget du ministère de l'éducation nationale,
- du 2 mai 2002 pour le budget du ministère de l'agriculture et de la pêche ;
VU le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°DDT/SG-200912/01 du 31 décembre 2009 portant  organisation  de la direction  départementale  des territoires de 
Meurthe-et-Moselle
VU l'arrêté du Premier Ministre portant nomination dans les directions départementales interministérielles, en date du 1er janvier 2010, nommant Monsieur  
Michel MARTY, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, en qualité de directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle ;
VU l'arrêté préfectoral n°11.OSD.10 du 22 août  2011, portant délégation de signature à Monsieur Michel MARTY, directeur départemental des territoires ;
VU l’organigramme du service ;

A R R E T E
Article 1er : La définition de marchés passés selon une procédure adaptée est réalisée sur la base de la programmation de la commande  
publique définie par mes soins.
Les fonctions de personne représentant le pouvoir adjudicateur en matière de marchés ne sont pas déléguées sauf :
Pour les procédures formalisées au sens de l'article 26 du Code des Marchés Publics :
- l’ouverture des enveloppes et la demande éventuelle des pièces de candidature manquantes, dans le respect des dispositions du code des  
marchés publics, qui sont déléguées au chef de service en charge de l'opération concernée par le marché,
- l'élimination des candidatures ne pouvant être admises, qui est déléguée à Madame Marie-Jeanne FOTRE-MULLER, directrice adjointe,
- la signature des bons de commandes inférieurs à 206 000 € HT (marchés de travaux) et 125 000 € HT (marchés de fournitures et services) 
dans le cadre de marchés à bons de commande au sens de l'article 77 du Code des Marchés Publics,  qui est déléguée aux personnes  
désignées aux articles 2 à 6 du présent arrêté.
Pour les marchés à procédure adaptée au sens de l'article 28 du Code des Marchés Publics :
- la signature des marchés inférieurs  à 206 000 € HT (marchés de travaux) et  125 000 € HT (marchés de fournitures et service),  qui  est 
déléguée aux personnes désignées aux articles 2 à 6 du présent arrêté,
- la procédure de consultation et de choix du titulaire qui est déléguée aux personnes désignées aux articles 2 à 5 du présent arrêté.

Article 2 : Subdélégation de signature est donnée à Madame Marie-Jeanne FOTRE-MULLER, directrice adjointe et à Monsieur Jean VINSON, 
secrétaire  général,  à  l’effet  de  signer  toute  pièce relative à l’exercice  de la compétence  d’ordonnateur  secondaire  selon  l’ensemble  des  
dispositions prévues dans l’arrêté susvisé du Préfet.
La présente subdélégation s’étend également au paiement ainsi qu’à toute opération relevant de la compétence de l’ordonnateur secondaire en  
matière de gestion du fonds de prévention des risques naturels majeurs (compte 466-1686) et en matière d'ingénierie publique et d'ATESAT  
(compte 706.3 Prestations de service - Ingénierie publique).

Article 3 : Subdélégation de signature est donnée aux chefs de service désignés ci-dessous :
- Monsieur Ludovic BONNARD, chargé du service « agriculture, forêt, chasse » ;
- Monsieur Hervé BOYER, chargé du service « transports, sécurité » ;
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- Monsieur Jean -Marie HAM, chargé du service « énergie, construction, ingénierie » ;
- Monsieur Jean-Luc JANEL, chargé du service « environnement, eau, biodiversité » ;
- Monsieur Karim MIKSA, chargé du Service « habitat » ;
- Madame Sophie-Charlotte VALENTIN, chargée du service « aménagement durable, urbanisme, risques » ;
à l’effet de signer tous les documents relatifs d'une part à l'engagement, à la liquidation et au mandatement des dépenses de l'Etat, et d'autre  
part à la liquidation et à l'émission des titres de recettes de l'État, établis dans le cadre de leurs attributions et compétences :
En cas d’absence ou d’empêchement des chefs de service désignés ci-dessus, la délégation de signature qui leur est confiée sera exercée par  
le chef de service chargé, par décision, de leur intérim.

Article 4 : Subdélégation de signature est donnée aux personnes, désignées ci-dessous :
- Monsieur Francis MALLET, adjoint à la responsable du service « aménagement durable, urbanisme, risques » ;
- Monsieur Bernard GANNE, adjoint au secrétaire général ;
à l’effet de signer tous les documents relatifs d'une part à l'engagement, à la liquidation et au mandatement des dépenses de l'Etat, et d'autre  
part à la liquidation et à l'émission des titres de recettes de l'État, établis dans le cadre de leurs attributions et compétences.

Article 5 : Subdélégation de signature est donnée aux chefs d'unités désignés ci-dessous, à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions  
et compétences,  tous les documents relatifs d'une part à l'engagement, à la liquidation et au mandatement des dépenses de l'État, et d'autre  
part à la liquidation et à l'émission des titres de recettes de l'État, dans la limite de10 000 euros HT par commande pour :
- Madame Sandrine BACHER, chargée de mission « modernisation - communication » ;
- Monsieur Pascal CAMPANER, chargé de l'unité « moyens généraux » ;
- Madame Danièle HALLY, chargée de l'unité « soutien de l'activité » ;
- Monsieur Christophe MOQUILLON, chargé de l'unité « constructions durables ».

Article 6 : Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés ci-dessous, à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et 
compétences, tous les documents relatifs à l'engagement,  à la liquidation et au mandatement des dépenses de l'État,   dans la limite des 
montants indiqués :

Agents Montant HT maximum autorisé Conditions particulières

Thierry BARBIER 2 000€ Commandes de fournitures

Rolande COULLE 750€ Commandes de fournitures

Chantal ROLIN Pas de limite Bons de transport

Christophe BERTIN 1 500€ Commandes informatiques

Daniel LINDINI 1 500€ Commandes informatiques

Jean-Luc CAMÉ 2 200€ Commandes dans le cadre des attributions du CLAS

Claudine MARCHESI 2 200€ Dépenses du cabinet médical

Article 7 : La signature des agents habilités par le présent arrêté est accréditée auprès de Monsieur le Trésorier Payeur Général des Vosges.

Article 8 : Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté n°2011/DDT/SG/006 du 8 avril 2011 et sera publié au recueil des actes administratifs.

Nancy, le 29 août 2011 Pour le Préfet de Meurthe-et-Moselle et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires,

M. MARTY

SERVICE NAVIGATION DU NORD-EST

AFFAIRES JURIDIQUES

Arrêté du 30 août 2011 portant subdélégation de signature de Mme Corinne de LA PERSONNE, Chef du Service de la Navigation du 
Nord-Est, relative à l'administration générale

La Chef du Service de la Navigation du Nord-Est,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et  
départements, notamment modifié par le décret n°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation  
de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;
VU l'arrêté ministériel du 7 janvier 2011 nommant Mme Corinne de LA PERSONNE, Chef du Service Navigation du Nord-Est, à compter du 1er 
février 2011 ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  11.BI.93  du 22  août  2011  accordant  délégation  de signature  à  Mme Corinne  de LA PERSONNE,  en  matière 
d'administration générale, par le Préfet de Meurthe-et-Moselle ;
VU l'arrêté du 4 février 2011 portant subdélégation de signature de Mme Corinne de LA PERSONNE, en matière d'administration générale ;

A R R E T E
Article  1er :  En cas d’absence  ou d’empêchement  de  Mme Corinne  de LA PERSONNE,  la  délégation  prévue à  l’article 1er  de  l'arrêté  
préfectoral n°11.BI.93 du 22 août 2011 susvisé est exercée dans la limite de ses attributions par M. Jean ABELE, adjoint à la Chef du Service  
de la Navigation du Nord-Est.

Article 2 : Les compétences suivantes sont subdéléguées à M. Philippe LEFRANC, responsable de l'arrondissement eau et environnement et  
en cas d'absence ou d'empêchement de M. LEFRANC à Mme Christel FIORINA, adjointe :
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Police de l'eau et des milieux aquatiques :
- Installations, ouvrages, travaux et activités non soumis à autorisation ni à déclaration au titre du Code de l'environnement (avis simple) ;
- Installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration au titre du Code de l'environnement, à l'exclusion des arrêtés fixant des 
prescriptions particulières contestées par les pétitionnaires et des arrêtés d'opposition ;
- Installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre du Code de l'environnement, à l'exclusion des arrêtés préfectoraux de 
mise à l'enquête et d'autorisation ;
- Procès-verbal de visite de contrôle des installations, ouvrages, travaux et activités soumis au Code de l'environnement et courriers relatifs aux  
suites à donner ;
- Autorisation de pratiquer des pêches exceptionnelles ;
- Délits de pêche :

* Proposition de transaction auprès du procureur de la République ; 
* Transmission des procès-verbaux au procureur de la République ;

- Interdiction temporaire de la pêche ;
- Décisions favorables simples ou assorties de prescriptions relatives aux projets de constructions en zones submersibles (plans d'exposition  
aux risques, plan surfaces submersibles, en application de l'article R.425-21 du Code de l'urbanisme) ;
- Représentation de l'État dans les instances judiciaires de premier degré.
Article  3 :  Les  compétences  suivantes  sont  subdéléguées  à  M.  Jean-Louis  AUBERTEIN,  responsable  de  l'arrondissement  hydraulique 
maintenance et exploitation :
Règlements de police et de navigation :
- Règlements particuliers de police ;
- Autorisations de manifestations sur les voies navigables visées à l'article 1.23 du règlement général de police de la navigation intérieure ;
- Autorisations spéciales de transport visées à l'article 1.21 du règlement général de police de la navigation intérieure ;
- Contravention à la police de la navigation : 

* instruction des procès-verbaux ; 
* transmission au Procureur de la République des procès-verbaux ;   
* représentation de l'État dans les instances judiciaires de premier degré.

Article 4 : Le présent arrêté abroge l'arrêté du 4 février 2011.
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe et Moselle et de services déconcentrés 
de l’État. 
Nancy, le 30 août 2011 La Chef du Service Navigation du Nord-Est,

Corinne de LA PERSONNE
____________________________

Arrêté du 30 août 2011 portant subdélégation de signature de Mme Corinne de LA PERSONNE, Chef du Service de la Navigation du 
Nord-Est, relative aux avis à la batellerie

La Chef du Service de la Navigation du Nord-Est,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et  
départements, notamment modifié par le décret n°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation  
de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;
VU l'arrêté ministériel du 7 janvier 2011 nommant Mme Corinne de LA PERSONNE, Chef du Service Navigation du Nord-Est, à compter du 1er 
février 2011 ;
VU l'arrêté préfectoral  n° 11.BI.93, article 1-4, du 22 août 2011 accordant délégation de signature à Mme Corinne de LA PERSONNE, en 
matière d'avis à la batellerie, par le Préfet de Meurthe-et-Moselle ;
VU l'arrêté du 4 février 2011 portant subdélégation de signature de Mme Corinne de LA PERSONNE, en matière d'avis à la batellerie ;
VU l'arrêté S.G.A.R. n°2010-36 en date du 5 février 2010 portant constitution de l'unité territoriale d'itinéraire "Canal des Vosges" (U.T.I. CV) et  
de l'unité territoriale d'itinéraire "Canal de la Marne au Rhin Est et Embranchement de Nancy" (U.T.I. CMRE-EN),

A R R E T E

Article 1er : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Corinne de LA PERSONNE, délégation est donnée à :
- M. Jean ABELE, adjoint à la Chef du Service de la Navigation du Nord-Est,
- M. Xavier MANGIN, secrétaire général,
- M. Olivier VERMOREL, responsable de l'arrondissement prospectives, gestion et financement,
- M. Jean-Louis AUBERTEIN, responsable de l'arrondissement hydraulique maintenance et exploitation,
- M. Philippe MOREL, responsable de l'unité exploitation et réglementation,
- M. André MAGNIER, responsable de l'arrondissement études et grands travaux, 
- M. Daniel BALY, adjoint au responsable de l'arrondissement études et grands travaux,
- M. Philippe LEFRANC, responsable de l'arrondissement eau et environnement,
- Mme Christel FIORINA, adjointe au responsable de l'arrondissement eau et environnement,
- M. Michel COURTEAU, responsable de l'arrondissement développement de la voie d'eau, 
- Mme Michelle LAQUENAIRE, adjointe au responsable de l'arrondissement développement de la voie d'eau, 
- M. Alain FABRE, responsable de l'unité territoriale d'itinéraire Moselle (UTI Moselle),
- Mme Catherine FRANCOIS, adjointe au responsable de l'UTI Moselle et responsable de l'antenne de Metz,
- M. Frédéric MARCHAL, adjoint au responsable de l'UTI Moselle et responsable du pôle maintenance,
- M. Jean-Pierre VUILLAUME, responsable du pôle exploitation,
- M. Jean-Yves HELLE, responsable de l'antenne de Toul de l' UTI Moselle,
- M. Luc VUIDART, responsable de l'antenne de Pont-à-Mousson de l' UTI Moselle,
- M. Daniel MARTIN, responsable de l 'UTI CMRE-EN,
- M. Stéphane MUNOS, adjoint au responsable de l' UTI CMRE-EN,
à l'effet de signer, dans la limite de leurs attributions et selon les modalités telles que définies dans le tableau joint au présent arrêté, les avis à 
la batellerie pour le département de Meurthe-et-Moselle. 

Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté du 4 février 2011.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et des services déconcentrés  
de l’État.

Nancy, le 30 août 2011 La Chef du Service Navigation du Nord-Est
Corinne de LA PERSONNE
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ARRONDISSEMENT EAU – ENVIRONNEMENT
Unité hydraulique fluviale

Arrêté n° 54-2011-16- NAV du 29 juillet 2011 modifiant l'arrêté préfectoral du 16 aout 2002 modifie, autorisant au titre du code de 
l'environnement  Réseau Ferré de France (R.F.F.)  à réaliser  les travaux de construction de la ligne a grande vitesse (L.G.V.)  est 
Européenne sur l‛unité hydrographique "Moselle" portant, au titre du code de l'environnement -  Régularisation administrative  des 
travaux exécutés et restant à exécuter par R.F.F., sur le ruisseau des abreuvoirs, sur la commune de Preny-sur-Moselle

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L.122-1 à L.122-3, L.123-1 à L.123-16, L.211-1 à L.211-12, L. 214-1 à L. 214-6, R.122-1  
à R.122-16, R.123-1 à R.123-46, R. 214-1 et suivants ;
VU le Code rural ;
VU le Code de la santé publique ;
VU le décret 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité technique permanent des barrages 
et ouvrages hydrauliques et modifiant le Code de l'environnement ;
VU l’arrêté du 29 février 2008, modifié par l'arrêté du 16 juin 2009, fixant des prescriptions relatives à la sécurité et à la sûreté des ouvrages  
hydrauliques ;
VU le décret du 14 mai 1996 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux de construction d’une ligne nouvelle de chemin de fer à grande  
vitesse dite « LGV Est européenne » entre Paris et Strasbourg ;
VU l'arrêté préfectoral du 19 septembre 2005 relatif à l'organisation de la police de l'eau et de la police de la pêche dans le département de  
Meurthe-et-Moselle,
VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhin-Meuse (SDAGE) approuvé par le Préfet coordonnateur de  
bassin le 15 novembre 1996 ; 
VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhin-Meuse (SDAGE) approuvé par le Préfet coordonnateur de  
bassin le 27 novembre 2009 ;
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En cas d'absence ou d'empêchement de C.de LA 
PERSONNE : J. ABELE

En cas d'absence ou d'empêchement de C.de LA 
PERSONNE et de J. ABELE : J.L.AUBERTEIN, P. 
MOREL, 
M. COURTEAU et M. LAQUENAIRE

En cas d'absence ou d'empêchement de C.de LA 
PERSONNE, J. ABELE, J.L.AUBERTEIN, P. MOREL,
M. COURTEAU et M. LAQUENAIRE : 
A. FABRE et en cas d'absence ou d'empêchement 
de A. FABRE, C.FRANCOIS, F. MARCHAL et JP. 
VUILLAUME ;
A. FABRE et en cas d'absence ou d'empêchement 
de A. FABRE,
J.Y. HELLE (antenne de Toul) ; 
A. FABRE et en cas d'absence ou d'empêchement 
de A. FABRE, 
L. VUIDART (antenne de Pont à Mousson);
D. MARTIN (UTI CMRE-EN) et en cas d'absence ou 
d'empêchement de D. MARTIN, S. MUNOS ; chacun 
dans la limite de sa compétence territoriale

Cadres d'astreinte de Direction : 
C.de LA PERSONNE,  J. ABELE,
X. MANGIN, J.L. AUBERTEIN
O. VERMOREL, M. COURTEAU,
M. LAQUENAIRE, Ph. LEFRANC, 
C. FIORINA, A. MAGNIER,  D. BALY
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VU la demande d’autorisation, présentée par Réseau Ferré de France (R.F.F.) pour l’ensemble des travaux de l’unité hydrographique "Moselle", 
en date du 30 octobre 2001 ;
VU l’arrêté de Monsieur le Préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 15 novembre 2001 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique relative à 
la demande d'autorisation susvisée ;
VU le rapport et les conclusions de la commission d’enquête en date du 13 mars 2002 ;
VU les conclusions de la tierce-expertise réalisée par le Cemagref et remise le 26 février 2003 ;
VU la demande de modification du projet, déposé par RFF le 24 février 2003 ;
VU les conclusions du complément à la tierce-expertise, remis le 11 avril 2003 par le Cemagref ;
VU l'arrêté préfectoral du 16 août 2002 complété par l'arrêté préfectoral du 16 avril 2003 et modifié par l'arrêté préfectoral du 11 juin 2003 
autorisant au titre des articles L.214-1 et suivants du Code de l'environnement Réseau Ferré de France (R.F.F.) à réaliser les travaux de 
construction de la Ligne à Grande Vitesse (L.G.V.) Est Européenne sur l’unité hydrographique "Moselle",
VU le compte-rendu de la visite technique sur site du 19 novembre 2008 ;
VU la demande de régularisation administrative de R.F.F. le 17 décembre 2009 portant sur les travaux exécutés en urgence en 2004 et 2005 
ainsi que les travaux restant à réaliser sur le bassin versant du ruisseau des Abreuvoirs ;
VU l'avis de la Direction Départementale des Territoires de Meurthe et Moselle du 10 février 2010 ;
VU l'avis de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales du 19 février 2010 ;
VU le rapport du Service Navigation du Nord-Est en date du 28 juin 2011 ;
VU l'avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement, des Risques Sanitaires et technologiques en date du 13 juillet 2011 ;
VU la lettre du 15 juillet 2011 portant à la connaissance du permissionnaire le projet d'arrêté statuant sur cette affaire ;
VU la réponse du 28 juillet 2011 de RFF sur le projet d'arrêté préfectoral transmis;
CONSIDÉRANT que les modifications apportées au projet par RFF et portées à la connaissance de Monsieur le Préfet de Meurthe-et-Moselle 
en application de l'article R.214-18 du code de l'environnement ne sont pas de nature à nécessiter une nouvelle procédure d'autorisation ;
CONSIDÉRANT que les modifications apportées au projet par RFF sont de nature à améliorer le fonctionnement du ruisseau des Abreuvoirs  
par rapport au projet initial suite à la réalisation de la LGV Est, concernant les écoulements hydrauliques ainsi que de la vie aquatique et les  
milieux naturels associés;
CONSIDÉRANT qu'une partie des travaux a été réalisé "en urgence" dans les conditions de l'article R.214-44 du code de l'environnement, en 
concertation avec les services police de l'eau ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle ;

A R R E T E
Article 1er : MODIFICATIONS DE L'ARTICLE 1
L'article 1-3 de l'arrêté préfectoral du 16 août 2002 susvisé est complété par :
"En regard de la nomenclature tirée de l'article R. 214-1 du Code de l'environnement, les travaux sur le ruisseau des Abreuvoirs sont éligibles  
aux rubriques suivantes :

Rubrique visée Désignation des activités Régime

3.1.1.0  Installations,  ouvrages,  travaux  ou activités  dans  le  lit 
mineur d’un cours d’eau :
1° Constituant un obstacle à l’écoulement des crues (A)
2° Un obstacle à la continuité écologique :
   a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 
50  cm,  pour  le  débit  moyen  annuel  de  la  ligne  d'eau  entre 
l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (A)
   b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm 
mais inférieure à 50 cm pour le débit moyen annuel de la ligne 
d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (D)

Création de deux zones de sur-stockage dans 
le lit mineur du ruisseau Autorisation

3.1.2.0  Installations, ouvrages, travaux ou activités modifiant le 
profil  en  long ou en travers  du  lit  mineur  ou  conduisant  à la 
dérivation du cours d’eau :
1° Sur une longueur supérieure à 100 m (A)
2° Sur une longueur inférieure à 100 m(D)

Déviation du cours d'eau sur  470 m environ Autorisation

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l’exclusion des 
canaux  artificiels,  par  des  techniques  autres  que  végétales 
vivantes :
1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m (A)
2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais inférieure 
à 200 m (D)

Protection  des  berges  en  enrochement  sur 
470 m Autorisation

3.1.5.0  Installations,  ouvrages,  travaux ou activités,  dans le lit 
mineur d'un cours d'eau, étant de nature à détruire les frayères, 
les zones de croissance ou les zones d'alimentation de la faune 
piscicole, des crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur 
d'un  cours  d'eau,  étant  de  nature  à  détruire  les  frayères  de 
brochet :
1° Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A) ;
2° Dans les autres cas (D).

Déviation du cours d'eau Déclaration

3.2.3.0 Plans d'eau, permanents ou non :
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A) ;
2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 
ha (D).

Création de trois bassins de rétention et deux 
bassins de sur-stockage Autorisation

3.2.5.0 Barrage de retenue et digues de canaux :
1° De classes A, B ou C (A) ;
2° De classe D (D).

Création  de  deux  zones  de  sur-stockage  de 
hauteur maximale comprise entre 2 et 5 m Déclaration

Les travaux sur le ruisseau des Abreuvoirs sont donc soumis à autorisation au titre du code de l'environnement."
Article 2 : MODIFICATIONS DE L'ARTICLE 2
L'article 2-1 de l'arrêté préfectoral du 16 août 2002 susvisé est remplacé par :
"2 - 1 - Ruisseau des Abreuvoirs
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La LGV Est Européenne franchit en biais le ruisseau des Abreuvoirs. Pour réduire le biais et donc la longueur du dalot sous le remblai, une 
déviation du ruisseau sera prévue de part et d’autre du remblai, sur 200 m en amont et 270 m en aval avec des chutes (voir plan de situation en  
annexe 1).
Les caractéristiques générales des travaux sont les suivantes :
2-1-a le dalot de 2,50 m X 2,50 m prévu initialement sera remplacé par un ouvrage dégageant une section hydraulique de 2.70 m de largeur et  
de 3.10 m de hauteur avec une revanche de 1.00 m.
2-1-b une banquette sera réalisée à l’intérieur pour le franchissement par la petite faune (l’ouvrage spécifique qui était prévu à proximité est 
donc supprimé).
2-1-c 2 conduites d’alimentation en eau potable de la commune de Prény seront également rétablies par fonçage sous le remblai de la LGV à 
l'Est de l'ouvrage hydraulique.
2-1-d la pente de la dérivation amont oscillera entre 2,6 et 5,9 %.
2-1-e la pente de la dérivation aval se situera entre 3 et 3,5 %. Une solution avec une série de cascatelles de 20 à 30 cm sera étudiée en liaison 
avec l'ONEMA.
2-1-f Le ruisseau dérivé aura une largeur entre 3 et 6 m environ en partie amont,  et 1 et  4 m environ en partie aval. Les berges seront 
protégées par enrochements. Le fond du lit sera constitué de terre et d'enrochements.
2-1-g à l’intérieur de l’ouvrage, l'aménagement du lit d'étiage permettra de maintenir une lame d'eau minimale de 15 cm hors circonstances  
exceptionnelles et un fond en blocs non liaisonnés sera créé pour permettre au cours d’eau de recréer un lit naturel.
2-1-h Afin de retrouver un écoulement superficiel permanent, le lit mineur sera ré-aménagé selon la technique du lit d'étiage rectangulaire avec  
relevé des matériaux étanches sur les bords et des dispositifs du type bêches en argile étanche (au minimum 2), épis transversaux pour 
diversifier le courant, retenir les crues et favoriser la sédimentation et étanchéification du fond du lit seront réalisés. 
Un suivi des différents travaux et de la présence ou non d'écoulement superficiel en lit mineur sera réalisé. En fonction des résultats du retour 
d'expérience, l'aménagement du lit  pourra être modifié après concertation et validation des services police de l'eau et de l'ONEMA.
2-1-i 3 bassins tampons étanches (n°1, 3 et 5) seront créés sur les 3 sous-bassins centraux du bassin versant n°63, à proximité du déblai D33. 
Le bassin tampon 1 sera dimensionné pour une pluie centennale (volume 2 600 m3, débit de fuite 90 L/s environ) et aura pour exutoire le fossé 
de crête. Les bassins 3 et 5 seront dimensionnés pour une pluie centennale (débit de fuite 70 L/s environ) et auront le même exutoire.
2-1-j 2 ouvrages de hauteur maximale comprise entre 2 et 5 m seront créés en travers du lit mineur afin de constituer des zones de sur-
stockage des eaux permettant d'écrêter les crues. 
La zone de sur-stockage amont sera dimensionnée pour la crue décennale, pour laquelle elle permettra un retour à la situation initiale du cours  
d'eau, avant les travaux de création de la LGV, en terme de débits de pointe et de volume d'eau en amont de l'étang du Moulin. Elle sera 
constituée d'un bassin de retenue étanche de 3 700 m3 environ et d'un déversoir en voile de béton d'environ 4,5 m de haut muni d'un pertuis de  
fond et d'une ouverture ou réservation située à 3 m  de haut environ (voir plan de situation et perspective de l'ouvrage en annexe 2). Le pertuis 
de fond aura un radier surélevé de 10 cm en tant que mesure réductrice vis-à-vis de la reproduction des salamandres tachetées. La portion de  
route existante sur laquelle s'appuie l'ouvrage en béton qui participe à la fonction de retenue des eaux s'écoulant dans le ruisseau fera l'objet  
d'une étanchéification pour éviter les infiltrations pouvant entraîner la déstabilisation du remblai.
La zone de sur-stockage aval sera dimensionnée pour les crues fréquentes (<1 an) avec pour objectif une diminution du débit de pointe de 20 
%. Elle sera constituée d'un bassin de retenue de 1 200 m3 environ et d'une digue en remblai couverte d'un matelas en gabion faisant office de 
déversoir d'une hauteur variable entre 0 et 2 m et d'une longueur de 30 m environ (voir plan de situation et coupe de l'ouvrage en annexe 3). 
Une conduite au niveau du ruisseau permettra le passage des débits les plus faibles et assurera la continuité hydraulique et aquatique au  
travers de l'ouvrage.
Les  2  ouvrages  constituent  des  barrages  de  classe  D  au  sens  de  l'article  R.214-112  du  code  de  l'environnement.  Conformément  aux 
dispositions des articles R.214-122 à R.214-125, R.214-136 et R.214-146 à R.214-147 du Code de l'environnement et à l’arrêté du 29 février 
2008 modifié par l'arrêté du 16 juin 2009, ils feront l'objet d'un dossier d'ouvrage comprenant des consignes écrites, d'un registre et de visites 
techniques approfondies tous les 10 ans. "
Article 3 : MODIFICATIONS DE L'ARTICLE 3
L'article 3-5 de l'arrêté préfectoral du 16 août 2002 susvisé est complété par :
"3-5-l La zone de sur-stockage amont sur le ruisseau des Abreuvoirs, décrite à l'article 2-1-j, étant située en périmètre de protection éloigné de  
la source de Hazolieu, le permissionnaire consultera l'Agence Régionale de Santé de Lorraine préalablement au travaux. Ce service pourra  
demander que l'avis d'un hydrogéologue agréé soit fourni par le permissionnaire."
Article 4 : MODIFICATIONS DE L'ARTICLE 4
L'article 4-2 de l'arrêté préfectoral du 16 août 2002 susvisé est complété par :
"4-2-g L'obligation d'entretien des ouvrages hydrauliques par le gestionnaire de l'infrastructure LGV s'applique également à la portion de route 
participant à la fonction de retenue de la zone de sur-stockage amont sur le ruisseau des Abreuvoirs, décrite à l'article 2-1-j.
4-2-h Le permissionnaire assurera l'entretien du ruisseau des Abreuvoirs sur la partie déviée en tant que propriétaire riverain, conformément à 
l'article L.215-14 du code de l'environnement."
Article 5 : AUTRES DISPOSITIONS
Les autres dispositions de l'arrêté préfectoral du 16 août 2002 susvisé sont inchangés.
Article 6 : DROITS DES TIERS
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Article 7 : AUTRES REGLEMENTATIONS
Le présent  arrêté ne dispense en aucun cas le pétitionnaire d’obtenir  les  autorisations  ou de faire les déclarations requises  par  d’autres 
réglementations.
Article 8 : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS
Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la diligence des services de la Préfecture de Meurthe-et-
Moselle,  et  aux frais du demandeur,  en caractères apparents,  dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département  de  
Meurthe-et-Moselle.
Une copie  de la présente autorisation sera transmise pour information au conseil  municipal des communes de : VANDIERES, PRENY ET 
PAGNY-SUR-MOSELLE.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et des services déconcentrés de l'Etat.
Il sera consultable sur le site internet de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle pendant une durée d'un an.
Une copie du présent arrêté sera affichée en mairie des communes de 
- PAGNY sur MOSELLE,
- PRENY,
- VANDIERES,
Article 9 : VOIES ET DELAIS DE RECOURS
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent selon les conditions de l’article R. 514-3-1 
du Code de l'environnement :
- par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
- par les tiers dans un délai d’un an à compter de sa publication ou de son affichage. 
Si la mise en service des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) n’est pas intervenue dans les six mois, ces délais sont prolongés de 
6 mois.
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Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de 
deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code 
de justice administrative.
Article 10 : EXECUTION DE L'ARRÊTÉ
Le secrétaire général  de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et  le Chef de la Navigation du Nord-Est sont chargés,  chacun en ce qui  le  
concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au permissionnaire.
Une copie en sera adressée, pour information, à :
- Le chef de la Mission Inter Services de l'Eau et de la Nature du département de Meurthe-et-Moselle,
- Le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Lorraine.
- Le Chef du service départemental de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 29 juillet 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

François MALHANCHE
Les 5 annexes sont consultables au service de la navigation du Nord-Est à l'unité hydraulique fluviale.

AVIS ET COMMUNICATIONS

SERVICES DECONCENTRES DE L'ETAT

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

AMENAGEMENT DURABLE, URBANISME, RISQUES

Avis  de parution de l'arrêté préfectoral  n°  25679 du 23 août 2011 autorisant  Electricité de France à exécuter  des travaux sur la 
commune de NEUFMAISONS

Par arrêté préfectoral n° 25679 en date du 23 août 2011, Electricité de France a été autorisée à exécuter les travaux en vue CH Neufmaisons -  
remplacement poste CH Village quai de la Verdurette, sur la commune de NEUFMAISONS.

____________________________

Avis  de parution de l'arrêté préfectoral  n°  53572 du 23 août 2011 autorisant  Electricité de France à exécuter  des travaux sur la 
commune de PONT-A-MOUSSON

Par arrêté préfectoral n° 53572 en date du 23 août 2011, Electricité de France a été autorisée à exécuter les travaux en vue OV 2011 avenue  
Guynemer/PàM/VANDI C0016, sur la commune de PONT A MOUSSON.

____________________________

Avis  de parution de l'arrêté préfectoral  n°  53777 du 23 août 2011 autorisant  Electricité de France à exécuter  des travaux sur la 
commune de NANCY

Par arrêté préfectoral n° 53777 en date du 23 août 2011, Electricité de France a été autorisée à exécuter les travaux en vue de l'aménagement  
de la ZAC Solvay rue Wiener ZAC des Carrières, sur la commune de NANCY.

____________________________

Avis  de parution de l'arrêté préfectoral  n°  54315 du 23 août 2011 autorisant  Electricité de France à exécuter  des travaux sur la 
commune de ATTON

Par arrêté préfectoral n° 54315 en date du 23 août 2011, Electricité de France a été autorisée à exécuter les travaux en vue de l'alimentation T. 
jaune 250 kVa hangar SCI Willmat/M/ SONNOIS William, chemin rural dit des Plaines, sur la commune de ATTON.

____________________________

Avis  de parution de l'arrêté préfectoral  n°  55300 du 23 août 2011 autorisant  Electricité de France à exécuter  des travaux sur la 
commune de THIL

Par arrêté préfectoral n° 55300 en date du 23 août 2011, EFFIM; 22 rue de la Libération à 88460 DOCELLES, a été autorisée à exécuter les  
travaux en vue de l'alimentation d'un lotissement de 84 lots pour le compte de Nexity Foncier Conseil rue Paul Langevin, sur la commune de  
THIL.

____________________________

Avis  de parution de l'arrêté préfectoral  n°  57790 du 23 août 2011 autorisant  Electricité de France à exécuter  des travaux sur la 
commune de LONGLAVILLE

Par arrêté préfectoral n° 57790 en date du 23 août 2011, Electricité de France a été autorisée à exécuter les travaux en vue du tarif jaune 228 
kVa mairie - grange Raty parc Jacques Duclos, sur la commune de LONGLAVILLE.

CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE NANCY

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
Gestion Prévisionnelle des Emplois

Avis de concours interne sur titres de cadre de santé du 22 août 2011 – filière infirmière
Référence : Décret n° 2001-1375 du 31 décembre 2001 modifié portant statut particulier des corps des cadres de santé de la fonction publique  
hospitalière.

Un concours interne sur titres est organisé au Centre Hospitalier Universitaire de NANCY (Meurthe et Moselle) en vue de pourvoir :
 8 postes de Cadre de Santé – Filière infirmière  
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I - CONDITIONS D’INSCRIPTION
Le concours est ouvert :
 Aux fonctionnaires hospitaliers 
- titulaires du diplôme de cadre de santé ou certificat équivalent relevant des corps régis par le décret n° 88-1077 du 30 novembre 1988  
comptant au 1er janvier de l’année du concours (soit au 01/01/11), au moins cinq ans de services effectifs accomplis  dans un ou plusieurs des 
corps précités,
 Aux agents non titulaires de la fonction publique hospitalière,
- titulaires de l’un des diplômes d’accès à l’un des corps précités et du diplôme de cadre de santé, ayant accompli  au moins 5 ans de services 
publics effectifs en qualité de personnel de la filière infirmière.
- Les candidats titulaires des certificats suivants sont dispensés de la détention du diplôme de cadre de santé pour se présenter au concours : 
certificat  de  moniteur  cadre  d'ergothérapie,  certificat  de  cadre  infirmier,  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'infirmier  surveillant,  certificat 
d'aptitude aux fonctions d'infirmier moniteur, certificat d'aptitude aux fonctions d'infirmier cadre de santé publique, certificat de cadre infirmier de  
secteur psychiatrique, certificat de moniteur de formation professionnelle du personnel soignant de secteur psychiatrique, certificat de cadre de 
laboratoire  d'analyses  de biologie  médicale,  certificat  de moniteur  cadre manipulateur  d'électroradiologie,  certificat  de cadre  manipulateur  
d'électroradiologie médicale, certificat de masseur-kinésithérapeute moniteur, certificat de moniteur cadre de masso-kinésithérapie.
II - RÉCEPTION ET CLOTURE DES INSCRIPTIONS
Le dossier  d’inscription à ce concours  est  à retirer  ou à demander  par courrier,  contre l’envoi d’une enveloppe à vos noms et adresse - 
affranchie au tarif en vigueur - format 21 x 29,7 à :

C.H.U. de NANCY
Direction des Ressources Humaines

Unité G.P.E. – Service Concours – Bureau n° 11
29 Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - C.O. n° 60034

54035 NANCY CEDEX
Le dossier, dûment rempli et accompagné de toutes pièces justificatives, peut être valablement déposé à cette même adresse ou adressé au 
choix - sous pli recommandé, le cachet de la poste faisant foi.

UN DÉLAI DE 2 MOIS EST IMPARTI POUR DÉPOSER LE DOSSIER D'INSCRIPTION 
A COMPTER DE LA DATE DE PUBLICATION DE CET AVIS

Nancy, le 22 août 2011 La directrice des ressources humaines,
Diane PETTER

____________________________

Avis de concours externe sur titres de cadre de santé du 22 août 2011 – filière infirmière

Référence : Décret n° 2001-1375 du 31 décembre 2001 modifié portant statut particulier des corps des cadres de santé de la fonction publique  
hospitalière.

Un concours externe sur titres est organisé au Centre Hospitalier Universitaire de NANCY (Meurthe et Moselle) en vue de pourvoir :
 1 poste de Cadre de Santé – Filière infirmière 

I - CONDITIONS D’INSCRIPTION
Le concours est ouvert aux candidats :
- titulaires des diplômes ou titres requis pour être recrutés dans les corps régis par le décret n°88-1077 du 30 novembre 1988 et du diplôme de 
cadre de santé, ou certificat équivalent ayant exercé dans le secteur privé ou public, une activité professionnelle de même nature et équivalente 
à celle des agents appartenant aux corps précités pendant au moins cinq ans à temps plein ou une durée de cinq ans d’équivalent temps plein. 
- Les candidats titulaires des certificats suivants sont dispensés de la détention du diplôme de cadre de santé pour se présenter au concours : 
certificat  de  moniteur  cadre  d'ergothérapie,  certificat  de  cadre  infirmier,  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'infirmier  surveillant,  certificat 
d'aptitude aux fonctions d'infirmier moniteur, certificat d'aptitude aux fonctions d'infirmier cadre de santé publique, certificat de cadre infirmier de  
secteur psychiatrique, certificat de moniteur de formation professionnelle du personnel soignant de secteur psychiatrique, certificat de cadre de 
laboratoire  d'analyses  de biologie  médicale,  certificat  de moniteur  cadre manipulateur  d'électroradiologie,  certificat  de cadre  manipulateur  
d'électroradiologie médicale, certificat de masseur-kinésithérapeute moniteur, certificat de moniteur cadre de masso-kinésithérapie.
II - RÉCEPTION ET CLOTURE DES INSCRIPTIONS
Le dossier  d’inscription à ce concours  est  à retirer  ou à demander  par courrier,  contre l’envoi d’une enveloppe à vos noms et adresse - 
affranchie au tarif en vigueur - format 21 x 29,7 à :

C.H.U. de NANCY
Direction des Ressources Humaines

Unité G.P.E. – Service Concours – Bureau n° 11
29 Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - C.O. n° 60034

54035 NANCY CEDEX
Le dossier, dûment rempli et accompagné de toutes pièces justificatives, peut être valablement déposé à cette même adresse ou adressé au 
choix - sous pli recommandé, le cachet de la poste faisant foi.

UN DÉLAI DE 2 MOIS EST IMPARTI POUR DÉPOSER LE DOSSIER D'INSCRIPTION 
A COMPTER DE LA DATE DE PUBLICATION DE CET AVIS

Nancy, le 22 août 2011 La directrice des ressources humaines,
Diane PETTER

____________________________

Avis de concours interne sur titres de cadre de santé du 22 août 2011 – filière médico-technique

Référence : Décret n° 2001-1375 du 31 décembre 2001 modifié portant statut particulier des corps des cadres de santé de la fonction publique  
hospitalière.

Un concours interne sur titres est organisé au Centre Hospitalier Universitaire de NANCY (Meurthe et Moselle) en vue de pourvoir :
 2 postes de Préparateur en Pharmacie Hospitalière Cadre de Santé 

I - CONDITIONS D’INSCRIPTION
Le concours est ouvert :
 Aux fonctionnaires hospitaliers 
- titulaires du diplôme de cadre de santé ou certificat équivalent  relevant  des corps régis par le décret n° 89-613 du 1 er septembre 1989 
comptant au 1er janvier de l’année du concours (soit au 01/01/11), au moins cinq ans de services effectifs accomplis  dans un ou plusieurs des 
corps précités,
 Aux agents non titulaires de la fonction publique hospitalière,
- titulaires de l’un des diplômes d’accès à l’un des corps précités et du diplôme de cadre de santé, ayant accompli  au moins cinq ans de  
services publics effectifs en qualité de personnel de la filière médico-technique.
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- Les candidats titulaires des certificats suivants sont dispensés de la détention du diplôme de cadre de santé pour se présenter au concours : 
certificat  de  moniteur  cadre  d'ergothérapie,  certificat  de  cadre  infirmier,  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'infirmier  surveillant,  certificat 
d'aptitude aux fonctions d'infirmier moniteur, certificat d'aptitude aux fonctions d'infirmier cadre de santé publique, certificat de cadre infirmier de  
secteur psychiatrique, certificat de moniteur de formation professionnelle du personnel soignant de secteur psychiatrique, certificat de cadre de 
laboratoire  d'analyses  de biologie  médicale,  certificat  de moniteur  cadre manipulateur  d'électroradiologie,  certificat  de cadre  manipulateur  
d'électroradiologie médicale, certificat de masseur-kinésithérapeute moniteur, certificat de moniteur cadre de masso-kinésithérapie.
II - RÉCEPTION ET CLOTURE DES INSCRIPTIONS
Le dossier  d’inscription à ce concours  est  à retirer  ou à demander  par courrier,  contre l’envoi d’une enveloppe à vos noms et adresse - 
affranchie au tarif en vigueur - format 21 x 29,7 à :

C.H.U. de NANCY
Direction des Ressources Humaines

Unité G.P.E. – Service Concours – Bureau n° 11
29 Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - C.O. n° 60034

54035 NANCY CEDEX
Le dossier, dûment rempli et accompagné de toutes pièces justificatives, peut être valablement déposé à cette même adresse ou adressé au 
choix - sous pli recommandé, le cachet de la poste faisant foi.

UN DÉLAI DE 2 MOIS EST IMPARTI POUR DÉPOSER LE DOSSIER D'INSCRIPTION 
A COMPTER DE LA DATE DE PUBLICATION DE CET AVIS

Nancy, le 22 août 2011 La directrice des ressources humaines,
Diane PETTER




